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M. Monnet, président et rapporteur de la commission de l'agrl. 
SOMMAIRE cullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, saisie 


ns pour avis, 


Discussion générale: MM, Antonini, président de la cominission 
Présiden . heett viCe- ide . : / , 
conce de M. M " prés Cornet, Odru, Rogué, Defferre, ministre de la France d'outre-rne le 
1. — Procès-verbal (p. 152). Berlhaud, Mme Lefaucheux. 


: à 7 “ni : s ere: 'assage à la scussion de l'avi 
2. — Bienvenue à M. Fredet, conseiller de l'Union française (p. 152). I e à la discussion de l'avis, 
Artic'e 2 réservé, 


— pô 2 rap S . 492) ù 
3. Dépôt de rapports (p. 152). bat A. 
4. — Dépôt d'avis (p. 452). Titre II. 
5. — Modifications à la composition de commissions (p. 452). ire partie. 


Chapitre 31-01, 


6. — Vérification des pouvoirs de MM. Giovoni et Maurice Frédet, : 
Réduction indicative de 1.009 francs demandée par M, Cornet: 


élus par l'Assemblée nationale, en remplacement de MM, Carroué 


et Roclore (p. 452). M. Cornet. — Retrait, 
M. Léger, rapporteur du deuxième bureau. M. le ministre. 
Adoption des conclusions de la commission. Adoption du chapitre 31-41. 
4 à Adoption successive des chapitres 21-02, 31 22, 91 1, 91-42, 91 o1 
7. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 91.52 aL-0L, > ! J A 


sident de l’Assemblée nationale; b) la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exer- Chapitre 33-91: adoption. 
cice 1956 (nos 244, 249 et 252, session 1955-1956; avis de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, et avis de 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des Adoption successive des chapitres 34-01, 34-02, 34-05, 34-41, 34-92. 
pêches et des forêts (p. 453), 

Arrêté désignant six commissaires du Gouvernement. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires finan- 


# partie. 


&e partie. 


7e partie, 


Chapitre 37-93: adoption, 





cières. Titre IV. 
MM. Jacobson, président et rapporteur de la commission du plan, ire partie. 
de l'équipement et des communications, saisie pour avis, le rap- 


Chapitre 41-91: M. Rogué. — Adoption, 
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porteur, 
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LL. 





Titre VI. 

8e parlie. 

Chapitre Gs-90. 

Réduction indicative de 1.000 francs, demandée par MM. Monnet, 
Guiter, Delmas et les merrbres de la comraission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts; MM. Delmas; 
le rapporteur; le ministre; le président de la commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis. — Retrait, 

Réduction indicative de 1.000 francs, demandée par M. Jacobson, 
au nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
MM. le président de la commission du plan, saisie 
pour avis; le ministre; le rapporteur. — Rejet, 


munications : 


MM. Habib-Deloncle; le ministre, 

Adoption du chapitre 68-90. 

Chapitre 68-91: adoption. . 

Adoption de l'article 2 précédemment réservé, 

Adoption successive des articles 23, 51 et 54. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de lo], 

L 
8. — Discussion de la proposition de MM. Louis Delmas, Laurin, 

Georges Oudard, Jean-Berlrand Audu, Dorange, Dubois, Lhuilier, 
Chiarasini et des membres du groupe des républicains sociaux, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposilions 
utiles pour favoriser l'acquisition, en France, d'immeubles à usage 
d'habitation, par les métropolitains résidant provisoirement outre- 
mer (nos 193 et 233, session 1955-1956) (p. 463). 

Mme Malroux, rapporteur suppléant de la commission des 
affaires sociales. 

Discussfon générale: M. Odru. 

Passage à la discussion de la proposition: MM. Delmas, Bidet. 

Adoption de la proposition. 


9. — Dépôt d'une proposition (p. 461). 
20. — Dépôt d'un rapport (p. #61), 


11. — Règlement de l'ordre du jour (p. #65), 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-présidant. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. . 

Le procès-verbal de la séance du mardi 15 mai a été affiché. 
I nu y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


BIENVENUE A M. FREDET, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fuis-siéger sur nos bancs notre nouveau collègue: M. Maurice 
Fredet, ; 

Je suis heureux, au nom de l'Assemblée de l'Union française, 
.de le saluer et de Ini souhaiter la bienvenue. (Ayplaudissements 
à gauche et au centre.) 


un 2 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Léger un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières, sur la 
demande d'avis (n° 209, session 1955-1956), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, autori- 
<ant la fabrication de pièces divisionnaires pour le territoire 
de l'Afrique occidentale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 258 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Léger un ræpport fait au nom de Ja 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 210, session 1955-1956), transmise par M. le président du 





conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant l'émission 
au Togo de jetons métalliques. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 259 et distribué, 


dE 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Sicé un avis présenté au nom 
de la commission des affaires sociales sur la proposition (n° 51, 
session 1952-1956) de M. Revt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à gros toutes les mesures nécessaires 
à l’organisation d’un plan de fourniture des denrées alimen- 
taires excédentaires de la métropole aux territoires et départe- 
ments d'outre-mer sous-alimentés, 


L'avis sera imprimé sous le n° 260 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bouda un avis présenté au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts sur la proposition (n° 155, session 1955-1956) de 
MM. Dède, Bouda, Cazelles, Ya Doumbhia, Hazoumé, Bégat et 
Deroux, tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse 
de stabilisation pour garantir la production du karité en Afrique 
occidentale francaise. 


L'avis sera imprimé sous le n° 261 et distribué, 


J'ai reçu de M. Alfred Jacobson un avis présenté au nom de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions sur: 

1° La demande d'avis (n° 244, session 1955-1956), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale; 

2° La demande d'avis (n° 249, session 1955-1956), transmise 
pe M. le président du conseil des ministres sur le projet de 
oi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 


« l'exercice 1956. 


L'avis à été imprimé sous le n° 257 et distribué, 


AY 2 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Au cours de la précédente séance, et confor- 
mément à l'article 24 du règlement, il a été procédé à l'afti- 
chage de candidatures à des commissions. 

Le délai réglementaire est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je rer membre de la commission de 
la défense de l'Union française: M. Lakhdari, en remplacement 
de M. Courtois; membre de ja commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et  domaniales: 
M. Lakhdari, en remplacement de M. CheKkal Daho, 


ee 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de l'élection de deux conseillers. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 
sions du rapport du deuxième bureau sur l'élection par 
l'Assemblée nationale de MM. Giovoni et Maurice Fredet, en 
remplacement de MM. Carroué et Roclore, 

Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l’article 6 
du règlement, si l'élection n'a fait l'objet d'aucune contesta- 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la 
ou les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteu: du bureau. Si aucun conseiller ne se 
fait inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon, le dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction, 

La parole est à M. le rapporteur du deuxième bureau. 


M. Marcel Léger, rapporteur du deuxième bureau. Monsieur 
le ministre, mesdames, messieurs, au cours de ses séances des 
24 avril et 9 mai 1956, l’Assemblée nationale a, par suite de 
vacances, élu membres de l’Assemblée de l'Union francaise 
MM. Giovoni et Maurice Fredet. Les candidats proclamés justi- 
fient des conditions d'éligibilité requises par la loi. Aucune 
opposition n'a été formulée, En conséquence, votre deuxième 
bureau, après examen des dossiers, vous propose de valider 
les élections faites par l'Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments.) 








_ 
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M. le président. Votre Ceux'ème bureau conclut à la vali- 
dation. 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau. 

(Les conclusions du deuxième bureau, mises aux voix, sont 
adoptées.) , 

M. le président. En conséquence, MM. Giovoni et Maurice 
Fredet sont admis. (Applaudissements.) 


eg. 


BUDGET DE LA FRANCE D'OUTRE-MER; DEPENSES CIVILES 
EXERCICE 1956; AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 


Discussion de deux demandes d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour spots la discussion : 1° de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blce nationale ; 2° de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil: des ministres, sur le projet de loi portant 
ajustement des dotâtions budgétaires reconduites à l'exercice 
4956. (Nos 244, 249 et 252, session 1955-1956.) 

J'ai reçu un arrêté nommant : 

MM. Nettre, Lavergne, Combier, Riquier, Nobili, Pilleli, en 
qualité de commissaires du Gouvernement pour assister mon- 
sieur le ministre de la France d'outre-mer, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commision des affaires finan- 
cières. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, dans sa 
séance du 15 mai 1956, l'Assemblée de l’Union française a été 
saisie de deux demandes d'avis sur le projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956. . 

Il va de soi que dans ce collectif qui group: l’ensemble des 
dépenses civiles, notre examen se bornera à ce qui touche la 
France d'outre-mer et plus spécialement les articles suivants: 

Art. 2: services civils. — Dépenses ordinaires et dépenses en 
capital; art. 23: part contributive des territoires d'outre-mer et 
des territoires et Etats associés aux dépenses administratives de 
la caisse des retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1956; art. 51: ouverture d'un compte d'affectation spéciale ; 
art. 54: prêts à la caisse centrale Ge la France d'outre-mer pour 
la régularisation des cours des produits d'outre-mer. 

Dans les limites de l’article 2, nous retrouvons les chapitres 
classiques de personnel, matériel et dépenses en capital. Nous 
pourrons, en les examinant en détail, connaître la tournure 
générale des ajustements budgétaires. Cet article prévoit Ja 
somme globale de 162.711 millions de crédits et 297.155 millions 
en autorisations de programme, l’ensemble venant en addition 
aux crédits et autorisations de programme reconduits par l'arti- 
cle 7 de la-loi n° 55-1043 du 6 août 1955, Sur cet ensemble, les 
crédits affectés à la France d’outre-mer entrent pour 11.125 mil- 
lions 764.000 francs de dépenses ordinaires et pour 24.400 mil- 
lions de francs en autorisations de programme, 

Les chapitres 31-01 et 31-02 traitent des rémunérations et des 
indemnités du personnel de l'administration centrale, On cons- 
tate pour le chapitre 31-01 une diminution de 1.070.000 francs 
dans les mesures nouvelles, ae tenu que les crédits 1956 
marquent une augmentation de 87 millions par rapport à 1955. 
L'incidence est donc nes le même phénomène est évi- 
demment à signaler pour le chapitre 31-02. La question qui, à 
cet égard, reste posée est celle de la réorganisation de l'admi- 
nistration centrale, réorganisation maintes fois réclamée par 
notre Assemblée. Mais il ne saurait être question, dans un col- 
lectif uniquement destiné à matérialiser des ajustements de 
détail, d’englober une affaire de cette importanee. 

Une telle remarque demeure valable pour l'ensemble des cha- 
pitres suivants : s : ; 

Le chapitre 31:22, qui traite des « établissements d’enseigne- 
ment et musée de la France d'outre-mer », accuse une aug- 
mentation de 64.000 francs, insigniflante en soi et justifiée ainsi 
qu'il suit: « relèvement des taux des indemnités forfaitaires 
spéciales allouées aux magistrats ». L'explication donnée sous 
ce langage sibyllin est que l'augmentation est aflectée à un 
nragistrat qui enseigne à l’école nationale de la France d’outre- 
nier, 

Les chapitres 31-41 et 31-42 évoquent les rémunérations — 
principal et accessoires — du personnel d'autorité dans les ter- 
ritoires d'outre-mer; 57 millions d'augmentation pour le prin- 
cipal et 2 millions pour les indemnités traduisent les incidences 
des majorations de traitement et de la remise en ordre des 
Salaires pendant l’année 1955. A ce sujet, votre commission a 
examiné les modifications qui interviennent dans la politique 
de recrutement de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
et a enregistré avec satisfaction les effort faits pour mettre le 
concours d'entrée à l’école en concordance avec l'amorce de 
politique générale d'africanisation des cadres. En utre, en 





vertu d’une orientation qu'a toujours soutenue l'Assemblée de 
l'Union française, trente et un fonctionnaires viennent en aug- 
mentation d'eflettifs dans les territoires d'outre-mer afin de 
mettre sur pied la politique de reprise de contacts avec Îles 
populations locales si hautement souhaitable à tous points de 
vue. 

Les chapitres 31-51 — magistrats de droit civil et de droit 
pénal français en service dans les territoires d'outre-mer, rému- 
néralions principales —, 31-52 — magistrats de droit civil et de 
droit pénal francais en service dans les territoires d'outre-mer, 
indemnités et allocations diverses —, 31-91 — indemnités rési- 
dentielles —, 33-91 — prestations et versements obligatoires =, 
n'entrainent aucune observation de notre part, 

Dans les chapitres ayant trait au matériel, ceux concernant 
l'administration centrale —-34-01, 34-02 — ne soulèvent aucune 


objection. L'étude du chapitre 3405 — contribution à d'en- 
tretien et au fonctionnement des postes de radiodiffusion outre- 
mer — montre une gugmenutation de 100 millions provenant, 


d'après ce qui est indiqué, des prévisions de développement 
de la radiodiffusion outre-mer. Il est incontestable que la radio 
outre-mer a besoin d'un rayonnement plus large. Notre Assem- 
blée a, pour chaque budget, attiré l'attention du Gouvernement 
sur ce point; elle veut, encore une fois, rappeler son atlache- 
ment à toute solution permettant aux émissions d'atteindre la 
brousse le plus loin possible, A cet égard, la Sorafom lui 
apparaît comme une expérience à suivre avec intérêt, dans la 
mesure où une politique cohérente d'émission sera suivie. 

Les autres chapitres — 34-41, 34-92, 37-93 — ne soulèvent 
point de difficultés. 

Au chapitre 41-M, une augmentation de 2875 millions de 
franes aux subventions aux budgets fédéraux et locaux des ter- 
ritoires d'outre-mer apparaît pour un total de 4.279.473.000 
francs. Le budget primitif 1954 était de 1.404.473.000 francs. 
D'où provient cette augmentation de plus de 200 p. 100? Le 
développement des crédits nous indique qu'il s'agit de 2,700 
millions provenant de la reprise en charge par la métropole 
du montant de l'indemnité d'éloignement et de l'indemnité 
différentielle d'allocations familiales pour des fonctionnaires 
des cadres généraux et des fonctionnaires civils des cadres 
métropolitains ou militaires servant hors cadres. La somme 
globale, qui vient en déduction des dépenses obligatoires des 
budgets locaux, a été admise par les services du ministère des 
finances. Elle affecte les indemnités que touche la grosse masse 
des fonctionnaires des cadres généraux, de l'agriculture, etc. 
Pour les militaires, il s'agit essentiellement d'officiers du corps 
de santé qui tiennent des postes de fonctionnaires civils comme 
les médecins militaires, généralement remplaçant ou aidant 
l'assistance médicale indigène et qui, par conséquent, doivent 
jouir des mêmes avantages que ceux dont ils occupent les 
fonctions. 

Les investissements hors de la métropole marquent une aug- 
mentalion massive de 10 milliards de francs pour un total de 
24 milliards, sur lequel un total de 13 milliards, soit plus de 
50 p. 100 est affecté soit aux recherches minières et pétro- 
lières, soit aux équipements miniers et industriels. Ceci inté- 
resse la Miferma (fer de Fort-Gouraud), la Micuma (cuivre 
d’Akjoukt), la Comilog (manganèse de Franceville), toutes 
sociétés mixtes d’exploitation. Ne serait-il pas bon à ce sujet 
de rappeler que notre Assemblée a adépté à l'unanimité une 
proposition tendant au contrôle parlementaire plus suivi de 
ces crédits ? Cela dit, nous ne pouvons que regretter la part 
du pauvre — 3.100 millions — faite à la production agricole 
soit à peine un huitième du total, alors qu'il serait si impor- 
tant pour le développement pacifique des territoires d'outre-mer 
d'augmenter de façon considérable les cultures vivrières. 

, Au regard des 24 milliards du chapitre 68-90, les crédits de 
l’article 68-94 sont minimes. Ils concernent le lancement d’une 
nouvelle tranche de construction de tribunaux. 

L'article 23 du projet de loi qui fixe la part contributive des 
territoires d'outre-mer et des territoires et Elats associés aux 
dépenses administratives de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer pour 1956 se présente sous la forme traditionnelle 
et n'appelle de notre part aucune observation, 

L'article 51 pps l'ouverture, dans les écrilures du Trésor 
d’un compte d'affectation spéciale intitulé : « Fonds de secours 
aux victimes de sinistres et calamités », géré par le président 
du conseil des ministres, Il fixe, en outre, la procédure de ver- 
sement des secours aux victimes des calamités, A cet égard, 
nous ne pouvons que nous féliciter de ce que les disposilions 
de l'article 51 soient applicables en Algérie et dans Îles terri- 
toires d'outre-mer et territoires associés. Depuis longtemps, 
notre Assemblée, qui à à connaître des ravages que provoquent 
cyclones et inondations dans l'Union française, s'est prononcée 
pour la création d'un compte analogue, Elle ne peut aujourd'hui 
que se réjouir de voir les-résultats de ses efforts. Bien sûr, il 
ne s'agit que d'une création sans affectation de crédits, et sur 
ce point nous regrettons simplement que le texte reste dans ls 
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vague, se contentant de parler de centralisation de ressources 
de toute nature. Mais on est sur la bonne voie. 

L'article 54 prévoit l'attribution de prêts à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer pour la régularisatiôn des cours des 
produits d'outre-mer, prêts issus des somines affectées au 
linancement des opérations propres à la caisse centrale sur ies 
ressources du F, EL D. E. $S. Dans ce domaine encore, notre 
Assemblée s'était inquiétée de voir que le décret du 2 février 
19535 avait créé un fonds de régularisation des cours sans s’in- 
qu'éler du financement, En fait, s’agit présentement d’un 
sunple jeu d'écriture à l'intérieur des comptes de la taisse 
centrale. Peut-on craindre qu'il y ait, de ce fait, diminution 
des prèls de la caisse centrale à d’autres domaines ? La ques- 
ton, monsieur le ministre, est posée par la commission, 

En sonne, le projet de loi qui nous est soumis est essentielle- 
ment un budget de reconduction et les observations qu'il sus- 
cle sont minimes. Il faut attendre la mise en place des mesures 
contenues daus la loi-cadre pour pouvoir porter un jugement 
de valeur, D'une ps les Lost ris pour son application, 
dont nous renouvelons le souhait d'être saisis et, d'autre part, 
le budget de 1957 doivent nous permettre de le faire. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des 
affaires finançières vous propose de donner votre accord au 
projet de lei qui nous est soumis et dont M, le président vous 
donnera lecture, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission du plan, saisie pour avis. 

M. Alfred Jacobson, président et rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, saisie pour 
avis. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la comimnis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications a-demandé 
à être saisie pour avis du projet de loi en discussion. Elle s’est 

enchée, considérant qu'il s'agit d'un projet d'ajustement de 

‘ensemble des dotations budgétaires reconduites, non seule- 
ment sur les dispositions concernant les territoires d'outre-mer, 
mais encore sur celles qui intéressent l'Algérie et les départe- 
ments d'outre-mer. 

Toutefois, il y a deux jours, au cours d'une séance de la com- 
mission des affaires financières, celle-ci a fait connaître qu'elle 
n'avait délibéré que sur les questions intéressant le départe- 
ment de læ France d'outre-mer, 

be facon à | rh greffer notre avis sur celui de la com- 
mission des affaires financières, notre rapport proprement dit 


et sa conclusion ne traiteront donc que des dotations intéres- 


sant les territoires d'outre-mer, mais il nous a paru, étant donné 
que la demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sollicite, sans limitation à un départe- 
ment ministériel, l'avis de l’Assemblée de l'Union française, 
que nous ne devions pas taire l'opinion de la commission du 
plan sur les crédits des investissements de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer. Et c’est dans la note annexe qui vous 
a été distribuée que se trouvent traitées les questions relatives 
à ces autres parties de l'Union française. 

Je vais avoir, dans mon exposé, à me référer à un certain 
normbre de documents et dans un souci de brièveté je ne Y ° 
pellerai pas chaque fois à la tribune la date du texte, la date du 
numéro et la page du Journal officiel. Tous ces rense‘gnements 
figurent dans le rapport qui vous a été distribué. Mais je vais 
énumérer, une fois pour toutes, l'énoncé de ces documents. 

M. le rapporteur. Je m'excuse de vous interrompre, mon cher 
collègue, mais je voudrais rectifier une erreur involontaire que 
vous avez sans doute commisesen ne donnant pas lecture de la 
lettre par laquelle M. le président du conseil. nous saisit. Après 
cette lecture vous constaterez que la commission des affaires 
financières s'est tenue dans son rôle en ne s’uccupant que des 
crédits relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Voici cette lettre: 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre 
ci-joint le projet de loi portant ajustement des dotations bud- 
gétaires reconduites à l'exercice 1936, en vous priant de bien 
vouloir recueillir l’avis de l’Assemblée de l'Union françàise sur 
les chapitres et articles concernant le département de la France 
d'outre-mer. 

« 11 serait souhaîtable que l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française intervienne dans les meilleurs délais, la discussion 
de ce projet étant envisagée le mardi 22 mai à l’Assemblée 
nationale, 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. ». Signé: Guy Mollet. 

M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
J'interromps un instant mon exposé pour répondre à M. le 
rapporteur de la commission des affaires financières en indi- 
quant qu'il n'y a ni erreur, ni omission involontaire de ma 
part. En effet, M. Cazelles vient de nous donner lecture d'une 
seule des deux demandes d'avis ayant saisi votre Assemblée. 
Celle provenant de M. le président du conseil des ministres 
fait l’objet de la lettre du 14 mai 1956 qui limite bien l'avis 
aux chapitres et articles concernant le département de la France 





- d'outre-mer. Mais l’autre lettre, celle émanant de M. le président 
de l’Assemblée nationale, datée du 4 mai 1956, est ainsi rédigée : 
« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, conformément à l’article 71 de la Constitution et à l’ar- 
ticle 20 de son règlement, l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 4 mai 1956, a décidé de demander l'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française sur le projet de loi portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l’exercire 1956. » 
Involontairement donc, M. Cazelles n'a traité qu'une partie 
et non pas l'ensemble de la question posée par le président de 
l'Assemblée nationale. 
Je suis donc forcé de répondre à M. Cazelles qu'il n'y a pas 
d'omission de ma part mais bien de sa part à lui. 
M. le président. L'incident est clos. f 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Je disais donc’ que j'ai à évoquer devant vous, mesdames et 
Inessieurs, an certain nombre de documents au nombre des- 
quels figurent en premier lieu des lois et décrets de finances. 

Loi de finances pour l'exercice 1955 du 27 mai 1955; loi de 
reconduction à 1956 des crédits de 1955; décret de constatation 
de ces crédits, du 31 décembre 1955: décret d'ajustement de 
ces crédits, du 17 avril 1956; enfin le projet de loi n° 1487 sur 
lequel nous délibérons actuellement et que nous dénommerons 
projet de collectif. 

J'aurai, d'autre part, à me reporter à deux décrets et une loi 
visant essentiellement les plans de l'outre-mer. Ce sont d’abord 
les deux décret-lois du 2} mai 1955 portant les programmes, 
l’un pour les territoires d'outre-mer et l'autre pour les dépar- 
tements d'outre-mer. Ce sera ensuite l’importante loi du 
27 mars dernier portant approbation du second plan quadrien- 
nal, Enfin, j'aurai a évoquer les propositions n° 288, 289 et 
290 portant respectivement vos av:s sur les deuxièmes plans 
quadriennaux des territoires d'outre-mer, de l'Algérie et des 
départements” d'outre-mer, volées par votre Assemblée en 
novembre et décembre 1953. 

Ce rappel fait, j’entre dans le vif du sujet et je traite de la 
question des territoires d'outre-mer. Si vous vous reportez au 
décret de constatation des crédits reconduits à 1956 — je ne 
donnerai que des chiffres ronds — vous trouvez, pour les cré- 
dits de payement des territoires d'outre-mer, un total de 
51 milliards, lequel contient, pour les secteurs d'outre-mer, un 
montant de 42 milliards. 

Le décret d'ajustement a fait subir un abattement d'environ 
un milliard, On est donc ramené à 50 milliards. * 

Le projet de collectif porte une augmentation de 7 milliards 
449 millions de francs et on arrive ainsi à un total de crédits 
F, I. D. E. $S. de 57 amilliards 470 millions. v 

Je dis F.I.-D.E.S. car on sait qu'à ce montant s'ajoutent 
d'autres moyens financiers, ceux correspondant aux opérations 

ropres de la caisse centrale qui, d'après les informations que 
J'ai recues, sont, pour cette année, d'environ 10 milliards; et 
enfin les remboursements, de l’ordre de 6,5 milliards. 

Ainsi seraient mis à la disposition de l'équipement des terri- 
toires d'outre-mer, pour l’année 1956, des fonds publics s’éle- 
vant à 74 milliards, Je confronte cette prévision avec des 
chiffres résultant des dispositions légales concernant les pläns. 

D'abord, on se souvient que la loi portant 2 pue ee du 
second plan quadriennal, par son article 1% et son annexe, 
fixe à 3745 milliards le “adre des investissements pour la 
période quadriennale. Le ryvthm> annuel moyen que l'on peut 
en déduire correspond à un créd't de l’ordre de 87 milliards. 
Si je rapproche ce chiffre des 74 milliards dont on disposerait 
si le collectif était voté tel quel, nous verrions apparaître une 
insuffisance de l’ordre de 13 milliards. 

+ D'autre part, le décret-loi de programme dispose, pour les 
sections d'outre-mer, d'un total de 5%0 milliards pour l'année 
1956. 

Or, j'ai évoqué tout à l'heure le fait que dans le montant des 
51 milliards reconduit ne figurent pour les sections d'outre-mer 
que 42 milliards et le complément à 74 milliards ne contient 
pas de somme pour ees sections. ‘ 

Enfin, je rappellé à cette Assemblée qu'elle a voté cette pro- 

sition n° 288, qui recommandait qu'annuellement le plan des 
erritoires d'outre-mer, fût en mesure de disposer de 100 mil- 
liards. Je ne veux pas insister aujourd’hui particulièrement sur 
ce chiffre, il est plus élevé que celui précité de 87, Etant donné 
l'austérité et l’économie nécessilées par la conjoncture actuelle, 
je retiens uniquement les 87 milliards. 

Nous sommes en présence des données suivantes. Pour le 
total, on nous propose 74 milliards à comparer à 87 et pour les 
sections outre-mer le projet conduit à 42 milliards, alors que 
le décret-loi de programme porte 50 milliards. 

A propos du décret-loi de programme et des sect'ons outre- 
mer, je voudrais évoquer les doléances des hauts commissaires 
et des gouverneurs ms — même avec l'attribution de 50 mil- 
liards, à fortiori si elle devait être ramenée à 42 milliards — 
se trouvent vraiment devant un problème extrèmement difficile. 
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Notre Assemblée, comme d'autres enceintes, demande qu'un 
effort particulier soit eflectué a: l'équipement rural et pour 
l'encadrement du paysannat. discussion qui a eu lieu ici, 
il y a deux jours, sur la p ition M. Revt, où M. le prési- 
dent Monnet, M. Cazelles,. M. Lhujllier, et d'autres conseillers 
sont intervenus, avec les arguments dont on connaît ja solidité, 
nous le rappelle encore. ; 

D'autre part, on insiste, avec force, sur les movens d'évacua- 
tion des produits, c'est-à-dire sur la nécessité d’'accentuer le 

rogramme routier. Il y a deux jours encore, notre collègue 
M. Audu me disait: « Nous ne pouvons pas, dans le territoiré 
du Niger, développer la production, parce que notre réseau 
routier ne le permet pas. » ° 


M. Rogué. Et les chemins de fer! 


M. le président de la commission du plan; s-"-le pour avis. 
Comment voulez-vous, dans ces conditions, qu'avec les 42 mil- 
liards actuellement prévus, on puisse faire face, mêine modes- 
tement, aux besoins ? 

J'évoque ce qui a été dit, il y a deux jours également, à la 
commission des affaires financières par M. Delmas, qui nous 


rappelait que récemment, à Abidjan, les gouverneurs des 


l'Afrique occidentale française avaient conféré pour examiner 
commet ils pouvaient résoudre, avec leurs faibles crédits, 
ces problèmes du plan, notamment la mise en valeur agricole 
de la brousse. Les 50 milliards métropolitains sur lesquels ils 
tablaient — soit 25 milliards de francs €. F. A. — ce qui corres- 
pond environ à 12 milliards pour l'Afrique occidentale françarse, 
n'étaient qu'une partie de ee dont ils ont absoïmment besoin ; 
P een en avant le chiffre de 18 milliards de francs 

Je ne crois pas que ces 18 milliards puissent leur être accar- 
dés, mais une position intermédiaire paraît possible entre jes 
12 milliards et les 18 milliards. Mais ces 12 milliards C. F. A. 
eux-mêmes sont fonction des 50 milliards métropolitains ins- 
crits dans le décret-loi de pfogramme; or, aujourd'hui, il 
s’agit non pas de 50, mais de 42 milliards. 

Mesdames et messieurs, la commission du plan ne -peut pas 
se déclarer satisfaite, Elle estime une fois de plus, comme -elle 
l'a fait chaque année, et notamment l'année Éraire. que Îles 
crédits de payement résultant de l’ensemble des dispositions 
dont nous sommes saisis sont insuffisants. 

Comment manifesterSette insuffisance ? En demandant une 
réduetion indicative du crédit de payement de 7.449 millions. 

Telles sont, monsieur le ministre, pour la partie qui intéresse 
votre département, les observations que j'avais à soumettre. 
Si vous m'y autorisez, devant vous je parlerai des crédits d'équi- 
pement des autres parties de l’Union française visées dans le 
projet de lai. 

En ce qui concerne l'Algérie — je m'empresse de äire que 
là nous avons satisfaction — le décret de constatation porte 
46.100 millions; le projet de collectif ajoute 11 milliards: on 
arrive ainsi à un fotal de 57 milliards. Or, l’Assemblée ge 
l’Union française, dans la proposition votée le 3 novembre 1953, 
recommandait 40 milliards ên accord avec l'Assemblée algé- 
rienne. La loi sur le plan quadriennal indique le rythme 
annuel moyen de 35 milliards, On passe donc de 35 et 40 mil- 
liards, recommandés en 1953 et 1954, à 57 milliards. L’effort 
est sérieux; il s’agit d’une augmentation de 17 milliards, et 
cela donne satisfaction. Un crédit plus important risquerait, 
celte année, de ne pas disposer des moyens de réalisation 
nécessaires. 

Mais nous croyons devoir annoncer, dès à présent, qu'il con- 
vient de prévoir pour l'année prochaine un accroissement plus 
massif des crédits d'équipement de l'Algérie. 

En ce qui Concerne les départements d'outre-mer, nous ne 
sommes pas d'accord. Les crédits reconduits inserivent pour 
le F, I. D. E. S. 6,9 milliards; en eflectuant quelques ajuste- 
ments, y compris celui de 840 millions inserits dans le projet 
de collectif, on arrive à 7,7 milliards. Si l’on y ajoute encore 
un milliard, ordre de grandeur des opérations propres de la 
caisse centrale, on atteint 8,7 milliards. r 

Votre Assemblée s'est prononcée, par un vote du 3 dé- 
cembre 1953, peur 10 milliards et la loi du deuxième plan qua- 
driennal'a retenu votre proposition. Nous avons donc une insuf- 
lisance d’un milliard 300 millions. 

Etant donné les besoins de ces quatre départements, la 
nécessité de donner aux. Antilles des routes, d'étendre l'ali- 
menfation en eau, de développer les cultures vivrières, la 
nécessité de poursuivre vigoureusement la mise en valeur de 
la üuyane, la nécessité aussi, pour la Réunion, d'améliorer 
son réseau routier, d'améliorer son port et de lutter contre 
une intense misère qui atteint plus de 100.000 habitants — 
pour lesquels des crédits importants de migration sont solli- 
cités — les dix miliiards sont nécessaires, et nous émettons 
un avis défavorable quant aux crédits résullant des textes 
visé :: 





C'est à cela que se limitgrait mon intervention si je ne 
croyais devoir ajouter une réflexion que suggère la lecture du 
rojet de coliecuf. Ce n’est pas sans quelque étonnement que 
’on constate qu'un important crédit nouveau de seize mil- 
liards viendrait s'ajouter à la dotation de reconduction de 
26 milliards destinée à l'équipement économique el social de 
la Tunisie et du Maroc. Bien entendu, ici nous n'avons pas 
compétence pour parler de ces deux Etats, mais, lorsqu on 
est frappé par une disposition qui pourrait éventuellement pro- 
duire des conséquences favorables à nos territoires ou 7 À 
tements d'outre-mer ou à l'Algérie, jé erois qu'on doit le dire. 
Les crédits de reconduction sont respectivement, pour la Tuni- 
sie, 13,5 milliards; pour le Maroc, 23 milliards, soit au total: 
86,5 milliards. On trouve que ce n'est pas assez, et dans le 
projet de collectif on ajoute encore 16 milliards; on arrive 
done à ce montant é'evé de 52,5 milliards pour ces deux Etajs 
souverains. Ce montant est de l'urdre des 57 milliards, crédit 
que le F. I. D. E. S. va attribuer aux 21 territoires d'outre-mer, 
et aussi crédit dès à présent proposé pour l'Algérie. 

Nous nous permeltons alors de marquer notre surprise. Nous 
savons que des protocoles d'indépendance ont élé passés avec 
ces deux Etats, le 2 mars avee le Maroc, le 20 mars avec la 
Tunisie: mais ces accords entendent des interdépendances. Or, 
celles-ci, vous le savez, sont loin d'être acceptées. Il nous est 
apparu que, dans la conjoncture nouvelle concernant ees 
Etats, il convenait de bloquer, sinon les 52 milliards, pañftielle- 
ment reconduits et partiellement projetés dans le eollectif, du 
moins une partie. Si, avant la fin de*l’année, les accords d'in- 
terdépendance sont ratitiés par le Parlement français, nous 
sommes d'accord pour le déblocage. Mais, dans le cas Con- 
traire, nous estimons qu fractiog des 52 milliards b'oquée 
devra, sans tomber en anffulation, être transférée au profit de 
l'équipement des parties de l'Union française sous souverai- 
neté française. (Applaudissements au cenire el sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 


mission de l’agriculture saisie pour avis, 


M. Georges Monnet, président et rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, la cotmmis- 
sion de l’agriculture m'a donné mandat de souligner deux 
points qui, d’ailleurs, n'avaient pas échappé à la commission 
des affaires financières, à propos des articles 354 et 6S-%0, 

Sur l’article 54, relatif au fonds national de réglementation 
des cœurs des produits d'outre-mer, nous regrellons que les 
exédits mis à la disposition de ce fonds se trouvent limités 
à 5.750 millions de ny C'est, en eflet, au fonds de régu- 
larisation qu'il appartient de: donner aux caisses de stabilisa- 
tion instituées dans les divers territoires et pour les divers 
produits les crédits dont elles ont besoin; nous ne croyons pas 
que, pour soutenir tout à la fois les marchés du café, du 
cacao, du coton et des produits oléagineux, les ressources 
ainsi mises à la disposition du fonds national seront sufli- 
santes. Nous serions très obligés à M. le ministre s’il voulait 
bien nous faire savoir quelles sont ses prévisions pour la dota- 
tion. des diflérentes caisses et des différents secteurs. 

A cette occasion, nous vouions rappeler au Gouvernement 
que nous avons toujours souhaité que le fonds national de 
régularisation fût alimenté autrement que par des avances, 
car, qui dit avances, dit avances remboursables, et ce fonds, 
en eflet, ne peut fournir, lui aussi, que des avances rembour- 
sab:es aux diverses caisses de stabilisation. Or, nous ne voyons 
pas comment, dans la conjoncture actueile, certains produits, 
en particulier les textiles, pourront jamais procurer des recet- 
tes permettant de rembourser les avances faites aux caisses. 
Et même dans le domaine actuel:ement aigu du café, vous 
savez fort bien que les avances failes aux caisses de stabilisa- 
tion en fonetion ont très peu de chances d'être remboursées. 

Aussi notre Assemblée a-t-elle apposé à cette forme d'avance 
aux caisses de stabilisation une forme de subvention qui pren- 
drait le caractère de recettes non remboursables. C'est ainsi, 
par exemple, que pour le marché du café nous afons demandé 
qu'une partie fût prélevée sur. la taxe qui frappe Îles cafés 
verts consommés dans la métropole, de même que ie fonds de 
soutien de Ja viande et le fonds de soutien des produits lai- 
tiers sont alimentés par un prélèvement automatique et régu- 
lier sur les taxes qui frappent ces produits dans eur consom- 
mation métropolitaine, 

D'autre part, sur le chapitre 68-90, je rejoins les observations 
qu'ont faites MM. Cazelles et Jacobson pour regretter que, sur 
un crédit supplémentaire de 24 milliards qui duit être ouvert 
à la section permanente, 3,100 milliards seulement aient été 
révus en faveur de la produetion agricole, Je sais bien que 
ês règles adoptées par le budget ont prévu seulement pour les 
sections d'outre-mer une proportion minimum de 20 p. 100 qui 
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serait consacrée à l’agriculture, mais la règle ne joue pas d’une 
façon automatique pour la sectiqn d'outre-mer. 

Il nous sera tout de même permis de regretter qu'un effort 
plus grand ne soit pas fait pour l'agriculture dont chacun se 
plait à répéter qu’elle est l'élément essentiel de la prospérité 
des terriloires d'outre-mer. Nous avons vu, mons'eur Île 
ministre, passer déjà devant nous beaucoup de ministres; je 
me souviens du op qui était en fonction au moment où 
nous avons été réunis pour la première fois, M. Marius Moutet 
qui, dans une image excellente, disait que, dans le plan des 
grands travaux, il fallait faire le grand plan des petits travaux; 
il fallait mettre les travaux le plus possible ou niveau de ceux 
qui en ont besoin pour travailler mieux, pour produire plus, 
ee pouvoir à la bois connaître une vie meilleure et contri- 
suër à la prospérité générale de l'ensemble. 

Nous voudrions aussi que les crédits ouverts à l’agriculture 
fussent de préférence ouverts aux sections d'outre-mer, car 
j'aimerais savoir, si je ne suis pas trop curieux, quel est l’em- 
nai-que l’on compte faire, dans la section générale, de ces 
3.100 millions. N'est-ce pas pour doter ces grands ensembles 
agricoles dont la réussite, jusqu'à présent, nous a semblé sou- 
veut conteslah'e, et ne vaudrait-il pas mieux dé éguer ces mil- 
liards suppléentaires à la section d'outre-mer, de telle façon 
que les crédits ne fussent engagés que sur la proposition des 
assemblées territoriales et sous leur seul contrôle ? C'est dans 
ce sens d’ailleurs que la commission de l’agriculture a déposé un 
ammerrdement que nous soutiendrons tout à l'heure. (Applaudis- 
sements au centre et à qauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. : 

M. Antonini, président de la commission. Monsieur le 
ministre, continuant là tradition. de vos prédécesseurs, vous 
avez bien voulu nous saisir d’un collectif relatif à l’exereice 
1956 et assister à sa discussion publique. Nousvous en remer- 
cions, ainsi que la commission des finances de l’Assemblée 
naliona.e et son président M, Paui Reynaud qui ne manque 
pee de pren à l’Assemblée nalionaie de nous saisir des 
ascicules budgétaires pouvant nous intéresser au titre de la 
France d'outre-mer. ; 

A son habituae, M. Cazelles, rapporteur budgétaire permanent 
de la commission des affaires financières, a dit en termes concis 
et complets ce que contenait ce collectif de l'exercice 1956 et 
les observations que son examen a provoquées, Je n'y revien- 
drai donc pas. 

Je voudrais cependant, anticipant sur la discussion des cha- 
pilres du collectif et des observations de la commission du 
lan, faire remarquer à son distingué président et rapporteur, 
1. Jacobson, que n'ayant pas eu à discuter des budgets de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer, et encore moins du 
Maroc et de la Tunisie, nous ne saurions aujourd'hui nous pen- 
cher sur le coilectif en ce qui peut les intéresser, sans pour 
cela dénier aux obserwations et remarques pertinentes de 
M. le président, toute la valeur qu'elles contenaient. 

Aussi bien cette demande d'avis de l’Assemblée nationale ne 
comporte aucune restriction à notre examen, ainsi que l’a fait 
remarquer M. Jacobson. La tradition dont j'ai fait état nous 
limite en fait à l'examen des crédits se rapportant à la France 
d'outre-mer, comme le précise d’ailleurs la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil et qu'a bien voulu 
rapporter tout à l'heure M, Cazelles. 

Cela dit, je voudrais, monsieur le ministre, vous demander 
quelsques précisions et même vous poser quelques questions 
au sujet de la politique que vous comptez mener dans votre 
département, les représentants qualifiés de vos services nous 
ayant donné simplement — encore qu'avec clarté et compé- 
lence — les renseignements d'ordrè administratif que les mem- 
bres de la commission des affaires financières leur ont deman- 
dés lors de leur audition récente. 

Depuis de nombreuses années, notre Assemblée — comme le 
Par:ement d'ailleurs — réclame, à chaque discussion budgé- 
taire, une réorganisation de l'administration centrale. Nous 
avons l'impression — peut-être erronée, nous ont dit vos colla- 
borateurs — qu'il y a trop de fonctionnaires rue Oudinot, ou, 
du moins, que l’administration a un rôle de ceatralisation et 
de gestion quai ne correspond plus aux mesures de déconcen- 
tration des pouvoirs envisagées, sinon déjà réalisées. 

Certes, la loi-cadre n'est pas encore votée; les circonstances 
en sont seules la cause ; mais, sans doute, avez-vous déjà envi- 
sagé dans quel sens vous vous servirez des pouvoirs qui vous 
seront accordés, Quel sera, d'autre part, le contenu des décrets 
concrétisant les réformes que vous désirez promouvoir ? 

A ce propos, monsiefir le ministre, vous me permettrez de 
dire — sans acrimonie — que notre Assemblée a été quelque 
peu déçue, lors de la discussion devant l'Assemblée mationale 
de cette loi-adre: les dispositions que nous avions adoptées, 
relatives à not'e consultation ‘sur ce décret — conformément, 
d'ailleurs, à la Constitution — n'ont pas été retenues, je n'ose- 
rais dire avec votre accord! 





Le nombre des administrateurs en service outre-mer a été 
uelque peu augmenté, Vous répondez ainsi à un désir légi- 
time des territoires d’outre-mer. Peut-être pourriez-vous nous 
dire si l’application de la loi-cadre, avec l'institution des cadres 
territoriaux, aura pour, conséquence une nouvelle a enta- 
tion du nombre des adrmini trateurs, en vue d'une politique de 
contacts p.us suivis avec les 5 Apres Sans doute aussi 
l’autonomie plus accentfée accordée aux territoires pourra-t-elle 
entraîner uue modification assez profonde des gouvernements 
fédéraux et de leurs attributions actuelles. Cette augmenla- 
tion du cadre des admin:straleurs ne peut se faire que -par un 
recrutement plus intensif à la base. 

Lors d’une discussion devant notre Assemblée, il à été fait 
état d’une réogmisation de l'école nationale de la France 
d'outreamer, À ce jour, cependant, le décret de refonte n'a pas 


‘encore paru... 


Mme Lefaucheux. Si, le voilà, nous l'avons trouvé dans le 
courrier. 

M. le président de la commission. Je ne l'ai pas encore reçu 
moi-même, mais M. le ministre pourra cependant nous en dire 
l'essentiel. 

La création de la S. O. R. A. F. 0. M. et l'inscription de 
nouveaux crédits au profit de la radiodiffusion outre-mer 
montrent le souci de votre département de Mes: don pri 
Queiques précisions seront cependant utiles, aussi bien sur le 
recrutement du personnel que sur son encadrement et son per- 
fectionnement, entin, sur le choix des émissions, la préparation 
des programmes et leur diffusion dans les coins reculés de la . 
brousse. 

Nous serions heureux aussi de savoir si. à la suite de la sup- 
pression du poste de ratio Frante-Asie, à Saigon, le Gouverne- 
ment a envisagé le transfert des appareils d'émission dans un 
de nos territoires de Nouvelle-Calédonie ou de l'Océanie. Si la 
voix de la France ne peut plus se faire entendre en Asie, qu'elle 
se fasse au moins entendre dans le Pacifique ! 

De nouveaux crédits, enfin, sont prévus aussi bien en vue 
de l’augmentation du nombre des magistrats et pour la créa- 
tion de nouveaux tribunaux; nous ne pouvons que nous en 
réjouir, Vous savez l'attention vigilante qu'apporte à cette 

uestion l’Assemblée de l'Union française, sous l'impulsion 

e MM. les présidents Boisdon et Junillon. 

La création de tribunaux entraîne nécessairement des 
dépenses de fonctionnement que ne peuvent supporter la plus 
part des territoires. De sorte que, bien souvent, ceux-ci we pfo- 
cèdent -pas à l’organisation judiciairé nécessaire, et parfois 
indispensable. Or, une saine et bonne justice est un élément 
primordial du maintien de l'ordre et de la santé morale d’un 

ays. Aussi nous demandons-nous s'il ne serait pas possible, 

ans un prochain budget, d'envisager une aide financière du 
budget métropolitain aux territoires, sous la forme d’une sub- 
vention exceptionnelle à caractère et but bien déterminés. 

Telles sont les quelques observations que je voulais faire à 
l’occasion de l’examen de ce fascicule budgétaire, assez limité 
dans ses effets. Le budget de 1956 est purement et simplement 
1# reconduction de celui de 1955. Le collectif apporte cependant 
certaines améliorations, nous ne pouvons que nous en réjouir 
avec M. le rapporteur. et avec vous, monsieur le ministre, qui 
en êtes le promoteur. Notre satisfaction sera plus complète 
après les déclarations que, sans doute, vous voudrez bien nous 
apporter. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Pierre Cornet. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
la lecture et l'étude du projet de loi portant ajustement des 
me qu budgétaires reconduites, inspire une parfaite tran- 

uillité. 

Ta travers les documents budgétaires, d’ailleurs fragmentai- 
res, le développement des territoires semble devoir se pour« 
suivre sañs à-coups tandis que les tâches de l'administration 
centrale seraient exécutées dans le plus grand calme, 

La réalité, tant à Paris que dans l'outre-mer, apparaît sin- 
ulièrement différente, Jamais le divorce n'aura été aussi pro- 
ond entre les indications chiffrées et leur projection dans les 
faits. Vous n’assumez pas entièrement — et loin de là — mon- 
sieur le ministre, la responsabilité complète de cet état ‘de 

choses. Les difficultés qui vous assaillent sont assez grandes 
pour que de gg von ne se livre pas à une besogne faëile, 
mais méprisable. Nous vous ferons donc crédit, d'autant plus 
volontiers que votre qualité de maire et de parlementaire de 
l’un des plus grands ports méditerranéens vous a depuis long- 
ox qe accoutumé à accorder aux problèmes d’outre-mer la place 
qui leur revient, c’est-à-dire la première. 

Mieux que quiconque, vous savez ce que pourrait signifier 
our les populations métropolitaines, pour leur niveau dé vie, 
e passage de telle ou telle partie de la République française 
dans une autre orbite économique, culturelle ou politique. Pour 
lés populations africaines le progrès n'est-il pas au-prix du 
maintien d’une large communauté franco-africainc? 
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Sur le budget même, sur les éléments épars et incomplets 
qui nous sont présentés, je me permettrai de faire trois remar- 
ques très brèves. Première remarque : techniquement, le cadre 
actuel est tout de même d’une médioerité confirmée, malgré 
l'habileté de la présentation. L'imagination des fonctionnaires 
et des hauts fonctionnaires de la rue de Rivoli est intarissable 
lorsqu'il s'agit de cacher sous des vocables nouveaux et bien 
choisis des situations banales, fréquentes. 

Le mot « ajustement » ne gêne personne, mais la reconduc- 
tion sous la forme adoptée aboutit au pire des systèmes que 
l'on peut concevoir pour présenter un budget et des comptes. 
A supposer que le système de l’annualité, ou de l'annalité, que 
le système des comptes annuels soit périmé, ce que person- 
nellement je pense, que l’on ne s’arrête pas alors en chemin et 
que l'on adopte carrément le budget quadriennal — ou un 
budget quadriennal — et non cette formule hybride qui ne 
correspond à peu près à rien et qui enlève une grande partie 
de l'intérêt de notre contrôle ou tout au moins de nos possi- 
bilités d'examen et d'étude, 

Deuxième remarque: aueune vue d'ensemble ne ressort de 
la succession fragmentaire de chapitres, sinon un vieillissement 
de nos structures. On éprouve un sentiment d’effroi en appre- 
nant à l’article 23 que, sur la part contributive des territoires 
d'outre-mer et des territoires et Etats associés aux dépenses 
administratives de la caisse des retraites de la France d’outre- 
mer, les Etats associés sont inscrits pour 41 p. 100. En ccntre- 
partie on ne trouve aucun des signes de jeunesse et de moder- 
nisation et une franche orientation par exemple vers la forma- 
tion de techniciens, de géologues, de ces ingénieurs qui font 
encore cruellement défaut. 

Le projet de budget donne l’impression de comprendre des 
trainards plutôt que des éclaireurs. La photographie que l'on 
nous présente est vieille. Les structures des services judiciaires 
de l’administration centrale sont identiques alors que les magis- 
trats d’Extrême-Orient sont inscrits à la suite. Je n'ignore pas 
des difficultés d'ajustement provenant notamment de différen- 
ces de grade dans la hiérarchie administrative, mais, pourtant, 
un effort pourrait être tenté vers une utilisation aussi complète 
que possible des compétences, 

Rien n'apparaît non plus dans le budget à titre d'incidence 
de la loi-cadre. Et, vous le savez déjà, monsieur le ministre, 
nous sommes d'autant plus attentifs — nous sommes même 
susceptibles sur ce point-là — que les applications de la loi- 
cadre, tout au moins en l’état actuel des travaux du Parle- 
ment, nous échappent: 

Enfin, troisième et dernière remarque. Le budget de la France 
d'outre-mer, au même titre que les autres budgets, participe 
au déficit général. Le déficit budgétaire débouche, à plus longue 
ou brève échéance, sur la valeur du france qui concerne le 
ministre des finances et non spécialement le ministre de la 
France d'outre-mer. Mais la valeur de la monnaie, la valeur du 
france, son maäaintin ou son effritement, préoccupent singulié- 
rement les respozsables de l'outre-mer. I y a quelques 
semaines un hebdomadaire spécialisé dans les problèmes d'ou- 
tre-mer a conduit une enquête sur la question des francs, de 
leurs parités, du rapport des valeurs des différente francs. Un 
certain nombre d'entre nous ont donné leur sentiment. Les 
résultats de l'enquête ont montré une extrème divergence dans 
les réponses. En cas de dévaluation, hypothèse que nous vou- 
drions bien voir définitivement exclue, notre département a 
certainement envisagé les conséquences du maintien ou des 
modifications des parités actuelles sur les dotations budgé- 
taires. Dans la mesure où ces questions peuvent être traitées 
devant de vastes auditoires, est-il possible de connaître les 
contre-feux que le ministère a l'intention d'allumer si une 
dévaluation, certainement désignée par des euphémismes heu- 
reux, survenait ? On n'attire pas obligatoirement la foudre en 
Ï faisant allusion! Le renforcement de la zone franc est de 

açon permanente à l’ordre du jour. Cette zone franc a subi 
des assauts qui l’ont déjà démantelée. Tous les coups de bou- 
toir n’ont pas été portés contre votre domaine, monsieur le 
ministre, contre les territoires d'outre-mer; mais indirectement 
ces coups de boutoir ont atteint les territoires d'outre-mer dans 
leurs parties vives, et nous avons l'impression de nous trouver 
sur la ligne des crêtes, au bord des précipices. 

Vous avez certainement, monsieur le ministre, des éléments 
susceptibles d’apaiser nos inquiétudes et de calmer nos craintes. 
C'est pourquoi nous nous sommes permis de déborder légè- 
rement le cadre anormalement étroit qui nous était indiqué 
par la présentation de l'exercice 1956. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est 
Soumis est essentiellement un budget de complément. Ce n'est 
donc pas à son sujet que nous procéderons à un examen d'en- 
semble de la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans les territoires d'outre-mer. Cependant, nous voudrions 








intervenir sur quelques points nous paraissant devoir retenir 
l'attention du Gouvernement. 

La reprise en charge — indiquée aux chapitres 41-01 — par 
la métropole du montant de l'indemnité d'éloignement et de 
l'indemnité différentielle d'allocations familiales pour des fone- 
tionpaires des cadres généraux et des fonctionnaires civils 
des’ cadres métropolitains ou militaires servant hors cadre, a 
un aspect positif. Cette reprise, en effet, vient en déduction des 
dépenses obligatoires des budgets locaux. Elle a aussi, nous 
semble-t-il, un aspect négatif: me risque-t-elle pas de concré- 
tiser des différences bastes sur l’origine entre cadres généraux 
et cadres l8caux ? Si de telles différences prenaient forme, elles 
iraient alors à l'encontre, monsieur le ministre, des promesses 
relatives à la réforme de la fonction publique outre-mer, pro- 
messes contenues dans la loi-cadre 

Concernant les investissements, nous constatons avec M. le 
rapporteur que plus de 50 p. 100 des crédits prévus intéressent, 


pour l'essentiel, la C.OM.ELL.0.6. — manganèse de Franre- 
ville — Ja M.ILF.E.R.M.A. — fer de Fort-Gouraud — la M.IC.U. 
M.A. — cuivre d'Akjouijt. Toutes ces socittés sont des sociétés 


mixtes d'exploitation où l'on retrouve, à côté des eapitaux 
publics français, des capitaux privés, américains pour France- 
ceville, anglais et canadiens pour Fort-Gouraud, la banque 
Botschild pour Akjoujt. Les investissements prévus vont don: 
aider considérablement ces sociétés dans l'exploitstion des 
richesses minières appartenant aux a d'outre-mer. Be 
plus, l'extraction ei l'exportation des produits miniers — c'est 
loujours à cela que se réduisent leurs exploitations — tournent 
le dos à une véritable politique d'’industrialisation outre-mer 
dont il a été si souvent fait état dans notre Assemblée 

Avec M. le rapporteur nous regrettons également la part du 
pauvre faite à la production agricole alors que les revendira- 
tions des agriculleurs africains et malgaches sont des plus 
légitimes et doivent être satisfaites sans retard, 

Troistème observation: l'article 54 propose l'inscription dans 
le budget d'une somme de 5.570 millions pour subventionner 
les caisses de soutien des divers produits d'outre-mer, H ne 
s’agit là que d'une régularisation d'un état de fait existant. 
Comme nous l'avons récemment dit à cette tribune, à l'occa- 
sion d'un vote sur une proposition, rapportée par M. Monnet, 
concernant le soutien des pr.x du café, il est nécessaire d'aider 
les producteurs autochtones victimes de la politique des hau's 
prix pratiqués par les sociétés coloniales, dans le cadre tes 
multiples protections dont elles bénéticient dans les territuires 
d'outre-mer. Mais ce soutien des cours devrait être imposé aux 
groupements financiers, aux trusts colon aux, en premier lien 
bénéticiaires du sv-tème des préférences impériales. Nous 
regreltons que la disposition inscrite dans le projet de loi tende 
à faire supporter le coût de cette aide par les contribuables 
{français qui achètent déjà fort cher les productions des divers 
territoires 

Télles sont, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les 
okservations qu'attire de notre part ledit projet de loi, proyet 
qui — en termes comptables — est la conséquence de la poli- 
tique suivie outre-mer par les gouvernements précédents. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. là président. La parole est à M. Rogué. 

M. Rogué. Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon 
intervention sera brève; elle vise le chapitre 41-91 concernant 
les subventions. J'ai souvenance qu'au cours de la discussion 
au Parlement de la loi sur les municipalités, le ministre de la 
France d'outre-mer en exercice a déclaré, en réponse à un 
parlementaire l'interrogeant sur ce problème, que le chiffre ‘de 
celte réforme se fixerait environ à 2 milliards de subventions 
par an. J'entends bien que ces nouvelles municipalités ne sont 
pas encore en exercice, qu'elles seront nommées dans un trés 
court délai, mais j'aimerais voir apparaître dans l'analvse des 
éléments nouveaux de ce chapitre une inscription, méme pour 
“« mémoire », à ce sujet, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, plusieurs des orateurs 
m'ont posé une ee = n'ayant pas un rapport direct avec 
le budget, mais à laquelle je veux tout de même répondre bien 
qu'elle ne soit pas aujourd'hui à l'ordre du jour de vos débats, 

Vous m'avez fait, monsieur Cazelles, monsieur Antonini, la 
remarque qu'au cours des débats à l'Assemblée nationale je 


ne m'élais pas opposé — c'est, je crois, la formule négative 
qu a été emplovée — à ce que soit supprimé du texte l'amen- 
dement que vous aviez introduit pour que votre Assemblée 


fût consultée avant que les décrets d'application de la loi-cadre 
fussent publiés. 

En vérité, mesdames, messieurs, il s'agit d'aller vite; et vous 
savez comme moi que la nécessité d'agir rapidement dahs Îles 
territoires d'outre-mer pose yne question presque aussi grave 

ue le problème de fond. Cag sur le problème de savoir ce qui 
oit être fait, on s'est aperçu qu'il y avait une large majorité, 
en tout cas à l'Assemblée nationale et dans d'autres assem- 
blées. 
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Si j'avais décidé de saisir pour avis votre Assemblée avant 
la publication des décrets, d'abord je n'aurais pas, contraire- 
ment à ce qui a été indiqué, respecté la loi; ensuite, j'aurais 
été ohligatoirement conduit à consulter également l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la Républiqué, C'est dire que j'au- 
rais été obligé d'accepter des délais absolument incermpatibles 
avec l'esprit de la loi-cadre et avec la nécessité d'agir avec 
la plus grande rapidité. Maïs l'a-ticle 1* du projet prévoit que 
les décrets seront déposés sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale et que les plus importants, notamment ceux qui résulte- 
ront de l'article 1, ne deviendront exécutoires qu'après un 
délai de quatre mois, 

J'ai indiqué que je trouvais tout à fait normal pt, lout à 
l'heure, un de vos collègues, M. Antonini, a demandé si j'ac- 
cepterals de l’envisager — que la commission des te:ritoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale vous communiquât les 
décrets à partir du moment où elle en sera saisie. Je pourrai 
moi-même vous en saisir, car ce sera après la publication des 
décrets et, par conséquent, aucun délai supplémentaire ne 
viendra s'ajouter aux délais p'évus actuellement dans le texte 
de la loi-cadre, 

J'ai également indiqué à la tribune de l’Assemblée nationale 
qu'avant de publier les décrets, je consulterais un certain nom- 
Lre de personnalités, élues notamment par les territoires 
d'outre-mer de facon non seulement à ne pas imposer des 
textes, mais aussi à ne les publier — dant toute Ja mesure du 
possible — qu'avec l'accord des principaux intéressés. De cette 
Imaniére, je pense pouvoir conjuguer à la fois la nécessité 
d'agir vite et la consultation aussi complète que possible des 
représentants des territoires d'outre-mer et de votre Assemblée. 
(Très bien! très Lien! et applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je vais maintenant répondre aux autres questions qui m'ont 
été posées : 

M. Cazelles à fait une analyse fort intéressante des textes 
qui vous ont été soumis; en lui répondant, je veux aussi 
répondre à M. Cornet, qui a reconnu de très bonne for que je 
n'élais pas entièrement responsable du fait que nous nous 
trouvions en présence d'un budget reconduit; si l’on voulait 
analyser exactement la situation, on pourrait même rappeler 
que c'est une majorité inférieure à celle résultant des élec- 
tions du 2 janvier dernier qui a décidé la reconduction de ce 
budget. Aujourd'hui, en vertu de la continuité de l'action gou- 
vernementale, je me présente devant vous pour vous demander 
de voter les disposilions prises antérieurement à mon acces- 
sion au Gouvernement, dispositions dont je prends la respon- 
sabilité. 

M. Jacobson m'a indiqué que le montant global des crédits 
prévus par ce budget pou: l'exécution du plan était insufh- 
sant. Certes,'ces crédits sont toujours insuffisants; mais étant 
membre du Gouvernement, je suis, de ce fait, solidaire avec 
le ministre des finances. Si je ne devais pas en être solidaire, 
il m'appartiendrait d'en tirer les conséquences et de me retirer 
du Gouvernement. Je suis donc ici pou: défendre le budget 
présenté par le Gouvernement, et il serait peu correct de ma 
part de venir me plaindre des chiffres fixés par le Gouver- 
hement lui-même et, notamment, par mon collègue des 
finances. 

Cela dit, je me permets d'abord de faire remarquer que 
l'année passée, et dans les années antérieures, les crédits, et 
notamment les crédits de payement, n'ont pas été utilisés en 
totalité dans tous les territoires, mais seulement dans cer- 
tains, et que si, en fin d'année, nous nous apercevons qu'il y 
a une netle insuffisance des crédits, des démarches pourraient 
étre entreprises auprès du ministre des finances, pour obtenir, 
si c'est possible, une augmentation de ces crédits. 

M. Monnet m'a interrogé, d'une part, sur la question du 
soulien des cours, en me disant que, jusqu'à présent, on 
s'était contenté d'avances « remboursbles »  (Sourires.) 
— Seront-elles remboursées ? C’est une autre question. — et 
qu'il vaudrait beaucoup mieux que ce fussent des subventions. 

Lors de la discussion de la loi-cadre, j'ai indiqué que, dans 
les décrets qui seraient pris en application de cette loi, je 
m'eflorcerai de mettre de l'ordre dans les mesures qui ont élé 
prises au fur et à mesure que les événements les imposaient, 
et de mettre sur pied un système qui fonctionnerait de façon 
aussi automatique que possible. Je sais qu’à partir du moment 
où l'on soutient des cours, il est nécessaire d'intervenir non 
pas pendant ou à la fin de la récolte, ce que l’on appelle, dans 
certains territoires, la « période de traite », mais au début, 
our que les producteurs eux-mêmes, et non pas seulement 
lee intermédiaires ou les exportateurs, puissent profiter du 
soutien du cours et des dépenses de l'Etat. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. Monnet m'a interrogé, en outre, sur les crédits prévus 
pour la production agricole. 1 pense qu'il vaudrait mieux 
qu’une somme plus importante fût affectée au crédit de ia 
section locale plutôt qu'au crédit de la section générale et il 





me demande comment seront employés les crédits prévus pour 
la section | pr 

Je réponds à sa deuxième question en lui indiquant, d’une 
part + re les prévisions de la section générale sont'en aug- 
Iuentation, puisqu'elles sont passées de 2.500 millions à 
3.100 millions, et que, d'autre part, il appartient au comité 
directeur du F. I D. E. S. d’en déterminer l'emploi. Or le 
Parlement et l'Assemblée de l'Union française sont représentés : 
au comité directeur du F, L D. E. S. 

En ce qui concerne les crédits de la section locale, ils sont 
consacrés, à raison de 40 p. 100, à la production agricole, soit 
20 miiliards. Quand il s'agit des crédits de la section locale 
les assemblées territoriales sont consultées, mais en définitive, 
qu'il s'agisse des crédits de la section locale ou des crédits de 
la section générale, les uns et les autres sont employés dans 
l'intérêt des territoires d'outre-mer, Par conséquent, l’obser- 
a de M. Gevrges Monnet reçoit en grande partie satis- 
action. 

M. Autonini m'a posé une série de questions. Il m’a demandé 
d’abord ce qu'il en était des réformes envisagées pour l’admi- 
nstration centrale, Un jour, devant la commission des terri- 
toires d'outre-mer de l’Assemblée nationale, je crois, j'ai été 
amené à parler de cette distinction faite dans le langage parle- 
mentaire quand il s’agit du ministère de la France d’outre- 
mer. Tantôt on dit: le ministre. En général, on s'adresse. à lui 
et comme, dans nos Assemblées, on est courtois, on Je fait en 
termes aimables; tantôt on dit: le ministère, et c’est déjà 
moins aimable; tantôt on dit: la rue Oudinot, et on cherche 
à donner à ces mots un sens péjoratif.. (Sourires.) 

Il y a eu avant moi, messieurs, beaucoup de m'nistres qui 
unt pu dire, dans les assemblées délibérantes, tout le bien 
qu'ils pensaient des fonctionnaires de la rue Oudinot. Je tiens, 
ici, à r2e déclarer entièrement solidaire ae ces fonctionnaires 
avec lesquels je travaille depuis quelques mois et dont 
j'apprécie la compétence et le désintéressement. 

Cela dit, M. Anlonini m'a fait remarquer qu'il y avait trop 
de monde au ministère et pas assez dans les territoires. Cette 
question pose un problème délicat, qui intéresse l’organisation 
la structure administrative. Actuellement, nous avons 
besoin- de plus d’administrateurs dans les territoires, mais pas 
d'administrateurs de n'importe quel grade; vous savez comme 
moi que lorsque ces administrateurs ont atteint un grade assez 
élevé, il est plus diff'cile de les empioyer dans la brousse, aux 
endroits où ils sont le plus nécessaire, alors qu’on a besoin, 
dans les bureaux de la rue Oudinot, d'administrateurs ayant 
une grande expérience des territoires d'outre-mer pour en faire 
bénéticier les services et le ministre. 

Dans le cadre de la loi que j'ai soumise au Parlement, j'ai 
prévu une réforme administrative et j'ai en qu'il était 
nécessaire, pour la réaliser, de procéder à la fois à une décen- 
tralisation et à une déconcentration, c’est-à-dire à un transfert 
des responsabilités des services de la rue Oudinot vers les 
rouvernements généraux et des gouvernements généraux vers 
es territoires. J'espère, si ce texte est voté, pouvoir enfin 
réaliser, au moins en partie, la réforme réclamée bien souvent 
par le Parlement. 

M. Antonini m'a interrogé sur l'Ecole nationale de la France 
d'outre-mer et Mme Lefaucheux a bien voulu faire remarquer 
que le texte avait paru ce matin. Il a été présenté au conseil 
des ministres il y a déjà quinze jours ou trois semaines; vous 
aurez l’occasion de le lire. Je veux simplement indiquer que 
mon souci a été de permettre aux autochtones d'entrer à l'Ecole 
nationale de la France d'outre-mer. (Très bien! très bien!) 
J'ajouterai un seul commentaire: de 1935 à 1950, savez-vous 
combien il est entré d'élèves d’origine africaine, malgache ou 
des différents territoires d'outre-mer à l'Ecole nationale de la 
France d'outre-mer ? Zéro! De 1950 à 1955, il en est entré 
huit. Ces deux chiffres sont suffisamment éloquents par eux- 
mêmes pour justifier la réforme accomplie par le décret et 
qui permettra à un nombre beaucoup plus important de jeunes 
gens originaires des territoires d'outre-mer d'avoir accès, désor- 
mais, à l'Ecole nationale de la France d'outre-mer. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) Foi 

Quant à la S.O.R.A.F.0.M., la question posée par M. Antonini 
a fait couler beaucoup d’encre. J'ai essayé de régler le problème 
en accord avec mon collègue chargé de l'information, M. Jac- 
quet. Nous avons même dû aller jusqu'à l'arbitrage de M. le 
président du conseil et, actuellement, les textes sont à la 
rédaction. J'espère qu’à la suite de cet arbitrage, nous abou- 
tirons à un accord es tu et qu'ainsi les difficultés produites 
seront complètement aplanies. 

M. Pierre-Louis Berthaud. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre, Je vous en prie. : 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Louis Berthaud, 
avec l'autorisation de M. le ministre. uC ie: 

M. Pierre-Louis Berthaud. Monsieur le ministre, j'avais déposé 
un amendement sur l’article 34-05, amendement qui sera d'ail- 
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leurs retiré, pour avoir l’occasion de vous exprimer le vœu de 
la commission d’information que ji l'honneur de présider, 
au sujet de décrets interministériels dont elle a appris qu'ils 
étaient en préparation. La commission d’information souhaite- 
rait que celte Assemblée fût saisie de ces décrets qui concer- 
nent la $S. 0. R. À. F. O0. M. et en modifieraient profondément 
la structure. Notre Assemblée aurait pu prendre une résolution 
mivitant le Gouvernement à les lui soumettre pour avis. Peut- 
étre la question est-elle trop avancée pour souffrir cette longue 
procédure. J'espère du moirs, puisque l'occasion m'est offerte 
de vous le demander; que vous pourrez faire connaitre à cette 
Assemblée, monsieur le ministre, les textes dont il s'agit, afin 
qu'elle donne sur eux son avis après examen de la commission 
compétente. 


M. le ministre. 11 s'agit d'arrêtés que je ne vi, pour ma 
part, aucun inconvénient à communiquer à l'Assemblée et à la 
cominission compétente de celle-ci. A cette séance de commis- 
sion, je viendrai personnellement si je le peux; sinon, je 
demanderai à un membre de mon cabinet de venir vous expo- 
ser les principes que nous essayons de mettré en application 
par ces textes. 

M. Pierre-Louis Berthaud, Je vous remercie, monsieur le 
ministre, 


M. le ministre. Quant à la S. O. R. A. F. 0. M., M. Antonini 
m'a posé des questions concernant en même temps les émis- 
sions et le personnel, Au sujet des émissions je pense que, 
par le maintien de la S. O. R. À. F, O. M. et sa réorganisation, 
nous aurons les garanties nécessaires, Il est évident que les 
conceptions et les soucis : 4 peuent avoir le ministre de l'in- 
formation et le ministre de la France d'outre-mer ne sont pas 
les mêmes et que par conséquent les émissions outre-mer doi- 
vent être conçues autrement. C’est un souci que j'ai et dont je 
tiendrai compte dans toute la mesure du possible, 

En ce qui concerne le personnel, vous savez qu’au ministère 
de la France d’ouire-mer un très bon travail a été fait dans ce 
sens. On a déjà créé un studic-école dans lequel sont formés 
des techniciens de toutes sortes, et pas seulement des techni- 
ciens de la mécanique mais des techniciens de Ja radio à propre- 
ment parler, c'est-à-dire des hommes chargés de préparer des 
émissions, car c'est une chose de rédiger des articles ou d'écrire 
un livre, mais c’est autre chose de faire des émissions qui inte- 
ressent le public. J'ai eu d'ailleurs Ja satisfaction de constater 
avant qu'ils ne partent pour l'outre-mer, que parmi la vingtaine 
de jeunes gens il y avait 50 p. 100 d’Africains formés à ces tech- 
niques et qui vont être les porte-parole de la radiodiffusion 
dans des territoires qu'ils connaissent bien puisqu'ils en sont 
originaires. 

M. Antonini m'a posé une autre question en ce qui concerne 
Radio France-Asie et la possibilité d'utiliser les installations 
techniques de Radio France-Asie avec les postes de Nouméa et 
de Papeete. 

Le poste Radio France-Asie dépend de la radio-télévision fran- 
caise et non du ministère de la France d'outre-mer, Mais, par 
suile des conversations engagées avec le Vielnam et le Cam- 
bodge, il semble devoir être possible d'arriver à des accords 
qui nous permettront de disposer d’un certain temps d'émission 
sur les postes du Vietnam et du Cambodge. 

M. Antonini m'a interrogé également sur le Dee vais, 
en me rappelant qu'il n'y avait pas de véritable démocratie 
sans une bonne justice. J'ai appartenu autrefois à la famille 
judiciaire, et je sais mr importance on doit attacher à re 
genre de problèmes. J'avais déjà été, je dois le dire, l'objet 
de cerlaines questions à ce sujet, et, notamment, sur l’éven- 
tualité de la création d'une direction du service judiciaire, 
absolument indépendante de la direction du personnel. 

Je peux répondre à ce sujet que'‘les services judiciaires du 
département ont été créés par arrêté du 28 mars 1948 et ratla- 
chés à la direction du personnel pour des raisons qui me parais- 
sent être d'actualité plus encore maintenant qu'elle ne l'étaient 
en 1948, 

En eflet, les services judiciaires du département sont chargés 
de l’organisation judiciaire et des rapports avec le Conseil 
superieur de la magistrature, de l’organisation pénitentiaire et 
des mesures d’amnistie, mais l'autonomie des services judi- 
claires doit être respectée. 

Ur la doctrine actuelle affirme que l'Etat est représenté dans 
les territoires par les gouverneurs. Si bien que si j'appliquais 
la réforme qui m'a été suggérée par certains, je procéderais 
non pas à une déconcentration, mais à une centralisation, et 
Je relirerais aux gouverneurs et aux territoires les pouvoirs 
qui leur appartiennent actuellement. Ce serait une erreur de 
creer une direction des services judiciaires suivant la formule 
qui avait été envisagée et je pense qu'il faut maintenir le sys- 
tème actuel. 

Après la réforme que- vous connaissez et qui remonte à quel- 
ques années, il est indispensable de pouvoir disposer d'un plus 
érand nowbre de magistrats. C'est également une question de 





crédits budgétaires et de formation. J'essaierai, dans ce 
domaine, de faire face à la situation. 

M. Cornet m'a demandé quelle serait la doctrine du ministère 
de la France d'outre-mer en cas de dévaluation. Je lui répon- 
drai que dans sa déclaration d'investiture M. le président ‘du 
conseil a indiqué qu'il ne saurait être question de dévaluation. 
Je ne peux faire à M. Cornet une autre réponse; il sait que 
si je faisais une autre réponse et si j'insistais davantage, cela 
pourrait donner lieu à un certain nombre de spéculations d'or- 
dre intellectuel et même d'autres ordres. (Sourires.) Mon devoir 
est d'éviter que cela se produise. (Très bien! très bien!) 

M. Odru m'a posé la question de l'indemnité d'éloignement et 
de l'indemnité différentielle familiale, maintenant prise en 
charge par le ministère des finances. 11 ne m'a pas félicité 
mais il s'est félicité du fait que ces indemnités ne soient plus 
maintenant à la charge des budgets des territoires d'outre- 
mer. Ceux qui connaissent un peu les rouages administratifs 
peuvent supposer qu'un tel transfert ne s'est pas opéré tout 
seul, comme par un coup de baguette magique, et qu'il à fallu 
beaucoup de conversations et de discussions à l'intérieur des 
services administratifs pour obtenir la mise à la charge du 
budget de l'Etat de cette somme importante. 

Les fonctionnaires n'ont pas été entièrement satisfaits, en 
raison du léger abattement qu'ils ont subi de ce fait; ils ont 
d'ailleurs manifesté leur mécontentement, Je crois pouvoir 
avancer que s'ils avaient tous assisté où participé à ces pour- 
parlers, ils se seraient rendu compte que le résultat obtenu 
est, en définitive, appréciable, et, en tout cas, qu'il était diffi- 
cile d’en obtenir un meilleur. 

M. Odru m'a, d'autre part, interrogé sur les crédits inscrits 
pour un certain nombre de grandes entreprises, comme la 
Comilog et la Miferma, auxquelles participent des intérèts pri- 
vés. D'après M. Odru, en prevoyvant sur le budget de l'Etat 
des crédits importants, on favorise ces intérêts prvés. Là se 
pose une question de principe, que je me permets de dévelop- 
per: le ministère de la France d'outre-mer a, depuis de longues 
années, eu recours à ce qu'on appelle des sociétés d'économie 
mixte, dans lesquelles sont associés les intérêts publies et les 
intérêts privés; celle association est nécessitte 4 le fait qu'il 
s’agit de territoires dont l'infrastructure est, dans la plupart 
des cas, à réaliser entièrement, Ainsi, pour l'exploitation d'une 
mine ou la construction d'un barrage, on est d'abord obligé de 
construire la route ou de mettre sur pied un moyen de trans- 
port devant permettre d'évacuer le minerai ou d'accéder jus- 
qu'au futur barrage. Ces investissements de base, normalement 
à la charge de l'Etat, figurent dans les crédits qui vous sont 
soumis et il est normal, s'agissant d'une réalisation entièrement 
nouvelle, que l'Etat supporte une partie des charges. 

Cela dit, un contrôle sérieux doit être exercé sur l'activité 
de ces sociétés ; il faut éviter, comme cela s'est produit dans 
certains cas — et les plus notables ne ressortissent d'ailleurs 
pas à la compétence du ministère de la France d'outre-mer — 
que l'Etat supporte les investissements et le déficit éventuel 
tandis que les participants privés ne feraient qu'encaisser les 
bénéfices s'il y en a. I est bien évident que l'Etat doit prendre 
des investissements à sa charge, mais lorsqu'il y à des béné- 
fices ceux-ci doivent être justement répartis entre la puissance 
publique et les intérêts privés. 

M. Rogué m'a posé une question concernant les crédits néces- 
saires pour procéder aux élections municipales. Ces élections 
pourront sa 1s doute être faites dans les délais fixés par la loi, 
et les instructions ont été données depuis un certain temps 
déjà aux chefs des territoires pour que toutes dispositions soient 
prises à cet égard. Pour les dépenses qui seront nécessaires à 
cet effet, l'Etat français saura, je pense, y faire face. 

Mesdames, messieurs, je crois avoir répondu à toutes les 
questions qui m'ont été posées. Je me permets de vous indiquer 
que j'ai rendez-vous à dix-huit heures avec le rapporteur dési- 
gné hier par le Conseil de la République pour l'étude de la loi- 
cadre, car il veut me poser un certain nombre de questions. 
Je reste bien entendu à votre disposition dans le cas où vous 
désireriez obtenir d'autres précisions, mais vous comprendrez 
que je tiens à être exact au rendez-vous que j'ai fixé car ce 
rapporteur a besoin d'un certain nombre de renseignements 
et de documents que j'ai le devoir de lui fournir, Vous qui 
avez donné l'exemple à toutes les autres assemblées du sérieux 
et de 11 rapidité avec lesquels un texte comme la loi-cadre pou- 
vail être examiné, vous comprendrez que je désire pouvoir 
fournir au rapporteur du Conseil de la République les rensei- 
gnements qu'il me demande. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 

Mme Lefaucheux. Je demande la’ parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux. Je voudrais, monsieur le ministre, tout 
d'abord vous remercier puisque nous avons en la surprise, en 

“arrivant à l'Assemblte, de trouver, dans le Journal ofliciel, ce 
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décret que nous attendions concernant l'africanisation des 
cadres — pour employer une expression qui n’est pas très heu- 
reuse mais que nous comprenons tous ici. 

Evidemment, je n'ai pu que jeter un coup d'œil beaucoup 
trop rapide sur ce texte qui demanderait à être analysé avet 
un peu plus de temps, et je m'excuse du caractère tout à fait 
ne "4 des remarques qu'il me suggère. 

e suis assez déçue — je dois le dire — de voir qu'aucune 
disposition n'est prise concernant le concours A d'entrée à 
l'école nationale de la France d'outre-mer. Le décret — si, 
encore une fois, je l'ai bien compris — ne concerne que le 
concours B et la très heureuse initiative d'un concours C et 
d'un cycle de perfectionnement des fonctionnaires des cadres 
supérieurs des territoires d'outre-mer. Il en résulte, si mes cal- 
cuis häâtifs sont exacts, que nous pouvons prévoir, grâce à votre 
texte, monsieur le ministre, une proportion d'environ 35 p. 100 
pour les prochaines années... 

M. le ministre, 50 pr 100. 

Mme Lefaucheux. Îl ne me semble pas, pnisqu'aucun contin- 
gent n'est réservé pour les candidats autochtones dans le roun- 
cours À. Or, évidemment, comme la proportion des élèves éma- 
nal:t du concours À est très importante à l’école, je ne. crois 
pas que nous arrivions à plus de 35 p. 100. J'espère vivement 
me tromiper, Il est vrai que ces seuls 35 p. 100 constitueraient 
un progres par rapport aux huit entrées que vous avez signalées 
tout à l'heure comme étant celles des dernières années, et nous 
pouvons déjà vous remercier en espérant des mesures encore 
plus larges dans un proche avenir, Elles sont indispensables, 
car je cfains que les dispositions actuelles ne soient trop 
modestes pour susciter parmi les étudiants des territoires 
d'outre-mer ce large mouvement d'intérêt qui les porterait vers 
ce concomrs d'entrée à l'école nationale de la France d’outre- 
mer Ces mesures sont évidemment beaucoup plus timides que 
celles que nous préconisions au cours d’un tout récent débat 
dans cette Assemblée mème. Il faut d'autre part prévoir, mon- 
sieur le ministre, ces mesures d’africanisation des cadres pour 
l'aïministration générale et pour les cadres techniques de Ja 
fonction publique, le décret ne concernant évidemment que 
l'école nationale. 

Il reste, encore une fois, que ce décret est certainement 
heureux, puisqu'il ménage l'accès à la fonction publique, dans 
le cadre général de la République, aux originaires des terri- 
toires d'outre-mer, ce qui est d'autant plus souhaitable que des 
cadres à l'échelon territorial vont vraisemblablement être créés 
ou élendus, et que nous sommes très désireux de voir nos 
compatriotes d'outre-mer assumer de larges responsabilités 
publiques à l'échelle de la République tout entière. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. J'ai formulé, tout à l'heure, sur le problème des 
fonctionnaires d'outre-mer, deux observations. et la réponse 
de M. le ministre me fait penser que j'ai dû me faire mal 
entendre. Aussi voudrais-je répéter à M. le ministre exactement 
ce que je lui ai dit. Voici, monsieur le ministre comment je 
me suis exprimé: « La reprise en charge — indiquée aux cha- 
pitres 48 et 91 — par la métropole du montant de l'indemnité 
d'éloignement æt le l'indemnité différentielle d'allocations 
familiales pour des fonctionnaires des cadres généraux et des 
fonctionnaires civils des cadres métropolitains ou militaires 
sérvant hors cadre, a un aspect positif. Cette reprise, en effet, 
vient en déduction des dépenses obligatoires des budgets 
locaux. » Je ne crois pas m'en être félicité; je crois plutôt, 
monsieur le ministre, que la félicitation à ce point précis vous 
était destinée. » 

M. le ministre. Je vous remercie, monsieur Odru. 

M. Odru. J'ai dit d'autre part: « Elle a aussi, nous semble-t- 
il, un aspect négatif — qu'il appartient, je crois, de considérer, 
monsieur le ministre —; ne risque-t-elle pas — et c'est à cette 

uestion que je solliciterais une réponse — de concrétiser des 

ifférences basées sur l'origine entre cadres généraux et cadres 
locaux ? » Et je continuais : « Si de telles différences prenaient 
forme, elles iraient alors à l'encontre, monsieur le ministre, 
des promésses relatives à la réforme de la fonction publique 
eutre-mer, promesses contenues dans la loi-cadre. » 

M. le ministre. Je tiens à répondre à M. Odru que si nous 
n'avions pas obtenu ce crédit, nous n'aurions pas pu appliquer 
le décret de revalorisation. © 

Au sujet des craintes formulées par M. Odru, j'ai donné des 
explications assez précises lors du débat à l’Assemblée natio- 
nale. Je ferai en.sorte que les promesses que j'ai faites soient 
tenues et que les engagements que j'ai pris soient respectés. 

M. Odru. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Vous avez ainsi satisfactign. : 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
pale ?... 


La discussion générale est close. \ 1 





Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

h (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 

M. le nt. J'informe l'Assemblée que seuls seront 
appelés les articles 2, 23, 51 et 54, et les chapitres concernant 
la France d'outre-mer. 

Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2. — Services civils, — Dépenses ordinaires et dépenses 
en capilal, — Il est ouvert aux minisires, au titre de l'exer- 
cice 1956, en addition aux crédits et aux autorisalions de pro- 
gramme reconduits par l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 
6 août 1955, dont le montant a été constaté par le décret 
n° 55-1689 # 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 36-390 
du 17 avril 1956, des crédits s’élevant à la somme de 162.711 
millions de franes et de$ autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 297.155 millions de francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« Pour 73.987 millions de francs aux dépenses ordinaires, 
soit : 


« Titre ET, — Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes: 25 millions de francs. : 
« Titre IH. — Pouvoirs publics: 867 millions de francs. 


« Titre IN. — Moyens des services : 25.719 millions de francs. 

« Titre IV. — Interventions publiques: 47.376 millions de 
francs ; 

« Pour 88.724 millions de francs aux dépenses en capital, 
soil : 

« Titre V. — Investissements exécutés par l'Elat: 21.857 mil- 
lions de francs, 

« Titre VI — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat : 

« À, — Subventions et participations: 43.400 millions de 
francs ; 

« B. — Prêts et avances : 23.467 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V. — « Investissements exécutés par l'Etat » 
pour 105.696 millions de francs. é 

« Au titre VI. — « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat: A. Subventions et participations » pour 158.339 mil- 
lions de francs. 

« Au titre VI. — « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat: B. Prêts et avances » pour 33.120 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme sont répartis 
ar service et par chapitre conformément à l’état A annexé à 
a présente loi ». 

L'article 2 est réservé jusqu’au vote des chapitres concernant 
la France”d'outre-mer et figurant à l’état A annexé. 

Je donne lecture de ces chapitres : 


France d'outre-mer. 
Tire JL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personne!', — Rémunérations d'activité. 


« Chapitre 31-01. — Administration centrale, — Rémunéra- 
tions principales, 538.534.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pierre Cornet 
tendant, « au chapitre 31-01, à une réduction indicative de 1.000 
francs. » - 

La parole est à M. Pierre Cornet pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Pierre Cornet. Monsieur le ministre, vous n'aurez pas 
besoin de me demander de retirer mon amendement. C’est déjà 
fait et je l’ai retiré. (Sourires.) Si vous n'avez pas répondu à 
toutes les questions que je m'étais permis de vous poser dans 
une intervention d'ordre général, et si vous nous avez opposé 
la nécessité d’un certain secret sur la question de la dévalua- 
tion, que je continue à penser primordiale, j'ai eu, par contre, 
la chance de recueillir votre réponse en ce qui concerne la 
création d’une direction autonome de la justice à la France 
d'outre-mer ; par avance, et dans ces conditions, j'ai retiré mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. À 

M. le ministre. Monsieur le président, je remercie M. Cornet 
et je voudrais simplement préciser, en ce qui concerne la déva- 
luation, que, dans mon esprit, il ne s’agit pas d'une chose 
secrète, il s'agit d’une chose qui ne se fera pas. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Alfred Bour. Nous en acceptons l’augure. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 31-01 est adopté. - 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 71.735.000 francs. » 
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Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02. 

(Le chapitre 3142, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée ‘adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les chapitres dont la teneur suil:) 

« Chap. 31-22. — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer. — Indemnités et allocatinns diverses, 
10.602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
r'toires d'outre-mer. — Rémunérations principales, 2.791.676.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
riloires d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
306.105.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-51. — Magistrals de droit civil et de droit pénal 
français en service dâns les territoires d'outre-mer. — Rémuné- 
rations principales, 1.146.099.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les territoires d'outre-mer. — Indem- 
n tés et allocations diverses, 61.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 1.497.569.000 
francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


ENVI NE ie Le INR Se 0e + 6,9. ANT vu ons © Se 0 © 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obhgatoires, 
096.256.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 40.905.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 69 mil- 
lons 900.000 francs. » — (Adopté.) j 
« Chap. 3445 — Contribution à l'entretien et au fonction- 


nement des postes de radiodiffusion outre-mer, 432 millions 
de francs, » — (Adopté) + 


« Chap. 34-41. — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 
541,625,000 F. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 


& 2X1.000 F, » — (Adopté.) 


RAR. PE, ns D" QAR ALE VAN ANNEE IL TETE 


‘7e partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-03, — Dépenses afférentes à diverses élections 
outre-mer, 430 millions de francs. » — (Adopté.) 


2 Ce RE IRIS NS PAS LUN 6 0 à "8 4 2 où d'e E o à 


TrrRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer, 4.279.473.000 EF. » 

M. Rogué. Monsieur le président, je demamide la parole. 

M, le président. La parole est à M. Rogué. 

M. Rogué. Sur le chapitre 41-91 je voudrais attirer l'attention 
de l’Assemblée sur le fait suivant: lorsque les nouvelles muni- 
cipalités seront mises en exercice, quel sera le sort des déficits 
antérieurs ? En auront-elles la charge ?.. 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 41-91. 

(le chapitre 41-91, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous en arrivons maintenant au titre VI. 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ÉTAT 


A. — Subventions et participations. 
8° partie, — Inveshssements hors de la métropole, 


« à 68-90. — Subvention au fofds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d’outre- 
iuer (section générale) : 

« Autorisations de programme: 24 milliards de francs; 

« Crédits de payement: 7.419 millions de francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Georges 
Monnet, Jean Guiter, Louis Delmas et les membres de la 
con:mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, tendant, au chapitre 68-90: Subvention 
au F, I D. E. S. (section générale) — Autorisations de pr 
gramme, à une réduction indicative de 1.000 F. 

La parole est à M. Delmas pour soutenir l'amendement. 

LA 





M. Louis Delmas, La commission de l'agricu ture a déposé une 
demande de réduction indicative de 1.(KN) franes pour les rai- 
sons que je me permets, en son nom, de vous exposer Friève- 
ment. 

Cette commission, comme l'a fait d'ailleurs ressortir la com- 
mission du plan, considère que les crédits donnés sont insuf- 
fisants; nous ne mentionnerons que pour mémGire la récente 
conférence deS gouverneurs de l'Afrique occidentale française 

ui a demandé que les crédits F, L D. E. S. de la fédération 

ussent portés des dix milliards annuels actuels à dix-huit mil- 
liards. 

La commission considère en outre que la part faite à la sec- 
tion générale dans les crédits F, 1 D, E. $S., comparée aux 
crédits actuellement alloués à la section des territoires d'outre- 
mer, est trop importante. Avec les crédits prévus au présent 
collectif, la part de la section générale sera presque égale aux 
crédits donnés à la section d'outre-mer, Or, si les programimes 
prévus à la section d'outre-mer sont délibérés concurremment 
par le F. L D. E.S., les assemblées fédérales et les assemblées 
territoriales, les programmes de la section générale dépendent 
uniquement du comité directeur du F. 1. D. E. $S., ce-qui, à 
notre sens, "est abusif, et l'expérience prouve que les crédits 
de la section générale n'ont souvent pas été très bien utilisés. 

Mais le vrai motif qui nous fera voter l'amendement déposé 
et la proposition de diminution, c'est que nous ne saurions 
admettre que figure à la section générale un crédit de 3.100 mil- 
lions pour la production agricole. Entendons-nous bien: nous 
ne sommes pas opposés à ce que les crédits de la production 
agricole soient dégagés et augmentés, mais ces crédits doivent, 
à notre sens, faire l’objet de délibérations des assemblées terri- 
torialeé, mieux placées que quiconque pour juger de leur bon 
emploi. 

En ce qui concerne le présent chapitre, le crédit de 3.100 mil- 
lions semble destiné, en partie tout au moins, à augmenter les 
dotations prévues en faveur de l'Office du Niger sur le budget 
ordinaire. A ce sujet je suis obligé de faire un petit historique, 
Jusqu'en 1953, l'Office du Niger dépendait de la section d'outre- 
mer, et les crédits qui lui élaieht destinés étaient délibérés par 
le Grand Conseii de l'Afrique occidentale française. En 1953, le 
Grand Conseil de l’Afrioue occidentale francaise, à la suite d'une 
mission d'enquête, décida de réduire les crédits prévus par 
l'administration ou par le département, en faveur de l'Office 
du Niger, et de laisser vivre l'Office du Niger tel qu'il était, 
sans poursuivre les travaux d'extension. Or, quelle ne fut pas 
la surprise du Grand Conseil de l'Afrique occidenta'e française 
de voir, l’année suivante, l'Office du Niger transféré à la section 
généraie et pes ‘3 ainsi, tout simplement, à son contrôle f 
C'est jà un cas de conscience pour nous, élus d'outre-mer, 
quand nous demandons des crédits à la métropole, de voir cès 
crédits parfaitement utilisés. A mon avis, les crédits alloués 
à l'Office du Niger ne rentrent pas dans cette catégorie, Tout 
récemment, j'ai eu l'honneur d'entendre une conférence par 
M. Rossin, inspecteur général de l'agriculture, qui, il y a quel- 
ques années, fut le directeur de l'exploitation de l'Office du 
Niger. Cet inspecteur général, après une enquête et un voyage 
en Guinée francaise notamment, a déclaré dans sa conférence 
qu'il existait en Bassé-Guinée, dans la région de Boké et de 
Boffa, 35.000 hectares de terre à riz qui, moyennant certains 
aménagements, pourraient produire de 7 à 10 tonnes de riz 
paddy à l’hectare, alors que l'Office du Niger et Richard Toll, 
organismes auxquels le F, I. D. E. $S. a consacré plusieurs mmil- 
liards, n’ont jamais produit plus de 4 tonnes de paddy à l'hec- 
tare. En outre, dans ces régions guinéennes, la population et la 
main d'œuvre sont à pe d'œuvre et n’ont pas besoirr d'être 
amences sur place, M. l'inspecteur général Rossin concluait 
qu'il y avait, avec ces 35.000 hectares, la possibilité de produire 
120 à 150.000 tonnes de riz, ce qui permettrait à la Guinée, non 
seulement de ne plus importer de riz, mais de fournir au Séné- 
gal les 60.000 tonnes de riz annuelles que ce dernier territoire 
est obligé d'importer du Siam ou d’ailleurs. 

Qu'on ne nous dise pas que l'Office du Niger peut lui-même 
fournir au Sénégal une partie de ce riz importé. L'Office du 
Niger se trouve à 1.500 kilomètres de Dakar et, pour amener le 
riz de l'Office du Niger à Dakar, on est dans l'obligation d'uti- 
liser la voie ferrée du Dakar-Niger sur 1.200 kilomètres, Le prix 
de transport du riz de l'Office du Niger au Sénégal atteint un 
niveau prohibitif. Pour l'atténuer, le budget général est artuet- 
lement dans l'obligation de subventionner la régie des che- 
mins de fer, c’est-à-dire de faire payer à l’ensemble des 
contribüables aofiens l'erreur commise par la métropole de 
vouloir faire pousser le riz nécessaire à la nourriture des Séné- 
galais dans un lieu éloigné de 1.500 kilomètres, 

Nous demandons instamment que les ctédits de 3.100 millions 
prévus à la section générale et qui doivent servir, en pärtie, 
à l'extension des travaux de l'Office du Niger, soient virés À 
la section d'outre-mer et fassent l'objet, en conséquence, d'une 
délibération des assemblées territoriales ou des 


sembices 
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fédérales, quant à leur emploi. Nous demandons enfin que le 
comité directeur du F. + D. E. S. utilise mieux .qu'i ne l'a 
fait jusqu'ici, dans de nombreux cas, l'effort financier du contri- 
buable métropolitain, C'est en retenant ces considérations que 
nous volerons l'amendement présenté par la commission de 
l'agriculture. (Applaudissements qu centre.) 

M. Georges Oudard. Très bien! * 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. l2 ministre. Le Gouvernement repousse l'amendement. 

La question de l'Office du Niger a fait l'objet de nombreux 
débals dans le passé, et durant quelques années encore il fera 
l'objet de controverses. Pour rassurer M. Delmas, je peux lui 
indiquer que la mission envoyée là-bas récemment à un double 
caractère ; elle a un caractère économique et elle doit rapporter 
des indications statistiques et humaines, Je sais qu’elle fournira 
des conclusions assez complètes; nous avons déjà un certain 
nombre d'indications et nous essaierons de faire en sorte que 
l'année prochaine les réserves ou les critiques à l'égard de 
l'Office du Niger soient moîns. vives que celles -qui ont été 
formulées dans les années précédentes ou au cours de cetle 
année. Mais je ne veux pas tromper l’Assemblée, Je sais que 
ce grave et important problème ne sera pas résolu en quelques 
mois el je suppose que le ministre qui sera à ma place l’année 
prochaine aura à répondre encore à quelques questions, (Sou- 
rires.) J'espère cependant que le travail accompli lui permettra 
de se trouver dans un meilleure position que moi pour 
ne T— aux questions posées. 

e demande à M. Delmas de bien vouloir retirer son amende- 
ment. 

M. le président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. J'avais retenu tout à l'heure de la réponse de M. le ministre 
que l'affectation des 3.100 millions inscrits au crédit qui nous 
est dermasdé n'était pas encore décidé puisqu'il avait été dit 
que c'était au F. I. D. E. $S. qu'il appartiendrait d'en déterminer 
l'emploi. t ÈS 

M. le ministre. C'est exact. 

M. le président de la commission de l’agriculture, saisia pour 
avis. Par conséquent, c’est notre représentant au F. I. D. E. $, 
qui pourra faire valoir les arguments que M. Delmas a dévelop- 

es ICI. ; 

s M. le ministre. Raison de plus pour retirer l'amendement. 
{Sourires.) 

, M. le président. Monsieur Delmas, retirez-Vous votre amen- 
ement ? « 

M. Louis Delmas. C'est un amendement déposé au nom de la 
commission et je n’ai pas qualité pour le retirer. 

M. le président de la commission de l’agriculture, saisie pour 
avis. Nous retirons l’amendemenit. \ 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je suis saisi dtun autre amendement présenté par M. Alfred 
Jacobson, au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, tendant, au « chapitre 68-90, — Sub- 
vention au F. I. D. E. S. (section générale), crédits de paye- 
ment, à une réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Jasobson pour soutenir son amendement, 

"1. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, l'amendement est 
motivé par une partie de l’exposé que j'ai eu l'honneur de vous 
faire tout à l’heure.. Je répète simplement ceci, c’est que la 
loi du second plan nous fait entendre une moyenne annuelle 
de 87 milliards et que, iei, tout compris, crédits du F. L D. E.S., 
disponibilités de la caisse centrale, et même remboursements 
nous conduisent à 74 milliards, soit une insuffisance de 13 mil- 
liards. D'autre part, en ce qui concerne les sections d’outre- 
mer, le décret-loi de programme pour 1956 porte 50 milliards 
alors que les dispositions actuellement soumises à votre 
Assemblée les ramènent à 42 milliards. Pour ce double motif, 
nous considérons les crédits insuffisants et nous proposons cet 
amendement. 

Etant donné les réponses qu’a bien voulu faire tout à l'heure 
M. le ministre aux observations que j'avais présentées, j'ajoute 
ce qui suit: puisque, en fin d'exercice, certaïns territoires n'ont 
pas entièrement utilisé les crédits de payement mis à leur dis- 
position, il apparaît que devrait être revisée la réglementation 
eoncernant la possibilité de transferts; il ne devrait pas sub- 
sister, pour certains territoires, des disponibilités inemployées, 
alors que d’autres sont contraints à arrêter des epriens, 
faute de crédits. M. Deflerre a bien voulu dire aussi que peut- 
être avant la fin de l’année, si un besoin de Cemcinent de 
crédits se faisait sentir, une tentative serait faite auprès du 
ministre des finances. Nous l'en remercions; mais l’amende- 
ment présenté ne pourra alors qu'appuyer l'intervention qu'il 
fera auprès de son collègue des Anshces, 

Je termine en disant qu'il y a un an, cette Assemblée 
a été saisie d’un problème parallèle avec des montants sensi- 
blement égaux. Il y a un an, la commission des affaires finan- 





cières s’exprimait de la façon suivante — j'en reprends les 
termes — dans son rapport n° 356. Celte commission évoquait 
d’abord les 347 millia pour les quatre années et le x me 
annuel de 87 milliards, c'est-à-dire les arguments que j'ai moi- 
même développés. 

La commission des affaires financières disait: « Les travaux 
préparatoires de l'actuel plan quadriennal ont fait ressortir la 
nécessité absolue d’une aide plus importante et plus efficace 
à la production » et coneluait comme suit : « Votre commission 
vous demande une réduction indicative de 1.000 francs, tant 
sur les autorisations de programme que sur les crédits de paye- 
ment pour les raisons exposées ci-dessus. » 

Viennent ensuite les tableaux dans lesquels une réduction 
indicative de 1.000 francs est se aux chiffres concernant 
les autorisations de programme et les crédits de payement. 

On peut done dire que ce que nous ,proposons aujourd'hui 
est conforme à ce que la commission des affaires financières 
avait proposé il y a un an et à ce que cette Assemblée avait 
voté; et il s'agissait de crédits sensiblement du même ordre. 
Nous demandons que, comme vous l’avef voté l’année dernière, 
mesdames, messieurs, vous acceptiez cet amendement portant 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je demande à M. Jacob- 
son de bien vouloir retirer son amendement, en vertu même 
de l'argumentation qu'il vient de développer. 

Il s’est basé, en effet, sur les arguments de la commission 
des aflaires financières de l’année dernière. Or, que s'est-il 
passé depuis 1955 ? Vous trouverez, cette année, dans le budget, 
5 milliards de plus de crédits de payement-et 15 milliards de 
plus de crédits d'engagement. 

Par conséquent, l'avis de la commission des äflaires finan- 
cières de l’Assemblée de l’Union française de l’année dernière 
a porté effet. C'est la raison pour laquelle je demande à 
M. Jacobson de bien vouloir retirer son amendement. 

M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Il me serait infiniment agréable de déférer à la demande de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, mais — et je m'en 
excuse — nous ne parlons pas des mêmes chiffres, 

En 1955, nous avions 52.800 millions de crédits de payement, 
13 milliards pour les opérations propres de la caisse centrale et 
1,2 milliard pour la recherche scientifique. Non compris les 
remboursements, cela fait un total de 67 milliards. e 

M. le ministre. Dans les chiffres que j'ai cités, je n'ai pas 
tenu compte de la caisse centrale, mais uniquement du 
F. I. D. E.S. . 

M. le président de la commission du plan, saisie r avis. 
La commission apprécie les crédits publics mis à.la disposition 
de l'équipement, dans son ensemble. M. le ministre, de son 
côté, ne vise que les crédits F. I. D.'E. S. Je suis forcé d’indi- 
quer que le total des crédits publics, F. E D. E, $S. et autres, ne 
nous donne pas satisfaction. Et nous ne voyons la possi- 
bilité de marquer cette non-satisfaction que par une réduction 
indicative. 

M. le ministre. Vous l'avez déjà marquée en déposant l’amen- 
dement; je vous ai répondu, vous pouvez donc retirer votre 
amendement, monsieur le président. (Rires.) 

Il est incontestable qu’il est inscrit cette année au titre du 
F. I. D. E, S. 5 milliards de plus dans la section « crédits de 

ayement » et 15 milliards de plus dans la section « crédits 
d'énmeeet », c'est un fait. 

M. le t de la commission du , Saisie pour avis. 
Monsieur le ministre, nous sommes parlaitement d'accord sur 
les crédits d'engagement; nous sommes d’ailleurs couverts par 
un total qui figure dans la loi quadriennale. Mais pour les cré- 
dits de payement, nous sommes en-deçà de nos besoins et 
c'est pourquoi nous croyons devoir insister sur cette réduction 
indicative. 

M. le ministre. Si M. Jacobson ne désire pas retirer son amen- 
dement, l’Assemblée se prononcera. à 

M. le président. Je pense donc que M. Jacobson va retirer son 
amendement. 

M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Je m'en remets à la sagesse de l’Assemblée. 

M. te président, Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le . La commission repo l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Jacobson. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est adopté.) 

M. le Je vais mettre aux voix le chapitre 68-90. 

M. Habib-Deloncie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Monsieur le président, avant que M. Île 
ministre nous quitte, et avant de voter le chapitre 68-90, je 
voudrais lui demander si, dans les crédits « Etudes » qui 
figurent à ce chapitre, il est prévu des fonds pour accélérer les 
travaux d'études sur la cake de radoub de Djibouti, qui a fait 
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l'objet ici d'un débat récent à la suite duquel notre Assemblée 
s'est prononcée à une large majorité sur un rapport de 
M. Dède, précisant que la création de cette cale intéressait 
non seulement un territoire particulier, mais l’ensemble de 
| Union française. 

Je ne voudrais pas revenir sur ce qui a été dit dans ce large 
débat, mais au lendemain d'incidents où d'ailleurs l'adminis- 
tration a fait preuve à la fois de beaucoup de fermeté et de 
beaucoup de doigté, avec l’aide des élus locaux, j'estime qu'il 
v a peut-être là un problème urgent sur lequel j'aimerais avoir 
l'avis de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre. Je peux répooère que les crédits d'études ont 
été accordés par le F.I.D.E.S. 
M. Habib-Deloncle. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 68-90. 
(Le chapitre 68-90, anis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chapitre 68-94. — Subventions pour l'équi- 
pement publie des territoires d'outre-mer : 

« Autorisations de programme, 400 millions de francs ; 

« Crédits de À do 200 millions de francs. » — (Adopté) 

Personne ne demande la parole ?.… » 

Je mets aux voix le chapitre 68-94. 

(Le chapitre 68-94, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. À la suite de l'adoption des chapitres relatifs 
aux crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer, je mets aux voix l'article 2 dans lequel 
sont compris les ajustements de crédits. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 23: 

« Art. 23. — La part contributive des territoires d'outre-mer 
et des territoires et Etats associés aux dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1956 est fixée ainsi qu'il suit: 

Etat associés, 41 p. 100........ Mere alties . 18.381.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100...... 9.414.000 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100...,.. 5.156.000 





Madagascar, 115 p. 100.................. .. 5.156.000 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100....... Séboésétoos: CS 
Océanie, 1,6 p. 100 .................. cs... 717.000 
Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 100..... sc... 583.000 
Côté française des Somalis, 1,5 p. 100........ 673.000 
DU CE ON CPP PRE SES © ., 
CRE ET RM... oororsonsemisess «. 1.538.000 
PCR CRE RE 44.832.000 F. 


Ces contributions seront inscrites en recettes au budget géné- 
ral de l'exercice 1956 à la rubrique « Produits divers », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 23. 

(L'article 23, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 51. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds de 
secours aux victimes de sinistres et calamités » et géré par le 
yrésident du conseil des ministres. 

« Ce æompte retrace : 

« En recettes: 

« Les” subventions allouées par l'Etat, les collectivités 
publiques et les Een Des, le montant de dous, 
le produit de collectes opérées dans le public, d’une manière 
générale, toutes ressources destinées à venir en aide, sous 
quelque forme que ce soit, aux victimes de sinistres et calami- 
tés, ainsi que le montant de reversement de fonds eflectués à 
divers titres: 

« En dépenses: 

« Le montant des secours en numéraire versés aux sinistrés, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'organismes chari- 
tables chargés de l’organisation des secours, des représentants 
diplomatiques des pays sinistrés ou des représentants de’ la 
France dans ces pays, le montant des frais-d'acquisition ou de 
collecte, dé gardiennage, de transport et de répartition des 
matériels ou produits de toute nature distribués aux victimes 
de sinistres et ealamités, le montant des marchés passés en 
vue d'apporter une aide aux sinistrés, ainsi que toutes dépenses 
diverses entraînées par l'organisation des secours et le fonc- 
lionnement du fonds. 

« Ce tompte est subdivisé, tant en recettes qu'en dépenses, 
en sections gérées respectivement, par délégation du président 
du conseil, par le de compétent en fonction du lieu de 
chaque sinistre ou cälamité. 

« En cas de sinistre, ou de calamités, des crédits pourront 
être ouverts an titre de la section intéressée par arrêté du 
ministre des affaires économiques et financières, dans la limite 
des ressources eflectivement imputées à Ja section correspon- 
dainte des recettes. 








« Des virements de crédits entre les diverses sections du 
fonds pourront être déc:dés par arrêté du ministre des affaires 
économiques et financières 

« Pour la gestion du fonds de secours aux victimes de 
sinistres et calamités, le président du conseil est assisté par 
un comité dont la composition et les attributions seront fixées 
par un décret qui déterminera également les modalités de fonc- 
ttonnement du fonds. 

« Les dispositions du présent article sont applicables en Algé- 
rie et dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artic'e 51. 

(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 54: 

« Art. 54. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor an 
compte spécial intitulé « Prêts à la caisse centrale de la Franve 
d'outre-mer pour la régularisation des cours des produits 
d'outre-mer »-géré par le ministre des affaires économiques ct 
financières. ; 

« Pour 1956, le montant maximal des prèts susceptibles d'être 
consentis à ce titre eat fixé à 5.7:0 millions de francs. 

« Sur les ressources qui ont été mises én 1955 à la disposi- 
tion du fonds de développement économique et social pour le 
compte de la caisse centrale de la France 4 outre-mer est annu- 
lée une somme de 5.750 millions de francs. » 

Personne ge demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 54. 

(L'article 54, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de lol, 

(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


METROPOLITAINS RESIDANT OUTRE-MER. ACQUISITION 
D'IMMEUBLES A USAGE D'RABITATION 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Louis Delmas, Laurin, Gorges Oudard, Jenn- 
Berirand, Audu, Dorange, Dubois, Lhuillier, Chiarasini et des 
membres du groupe des républicains sociaux, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour 
favoriser l'acquisition, en France, d'immeubles à usage d'habi- 
tation par les métropolitains résidant provisoirement outre 
mer. (N° 193 et 233, session 1955-1956.) 

La parole est à Mme Malroux, suppléant Mme Fhoué-Tel}, rap- 
porteur. 


Mme Malroux, suppléante de Mme Eboué-Tell, rapporteur de 
la commission des affaires sociales, Mesdames, messieurs, 
Mme Eboué n'a pu se rendre à votre séance de cet après-midi 
et m'a chargée de présenter son rapport, 

La loi n° 50-854, relative an dé veloppement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1%0, dispose en son article 14, 
alinéa premier: « Dans les limites et conditions qui seront 
fixées par décret en conseil d'Etat pris sur Île rapport du 
ministre des finances et du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, des primes annuelles pourront être accordées 
en vue d'encourager la construction d'immeubles à usage prin- 
cipal d'habitation ainsi que les travaux avant pour objet 
d'accroître la surface ou la capacité de logement des immeu- 
bles existants, Ces primes ne seront pas accordées pour des 
logements dont le titre d'occupation sera un accessoire du 
contrat de travail ou qui seront utilisés comme résidences 
secondaires, » 

Dans une intention louable, le législateur a voulu encourager 
et aider par l'attribution de « prunes » ceux qui font cons 
truire pour se loger, Mais la loi dans sa rigueur exelut du 
bénéfice de ces « primes » ceux qui vont travailler outre-mer, 
qu'ils soient en service dans la fonction publique ou dans 
le privé, puisque légalement leur domicile principal se trouve 
outre-mer. Ils som ainsi en quelque sorte pénalisés du fait 
qu'ils vont servir outre-mer. 

Les auteurs de la proposition (n° 193, session 1955-1956), que 
nous avons l'honneur de rapporter, se sont inquiétés de cette 
situation, Déjà en 1%49, notre ancien collègue le docteur Bor- 
rey avait déposé une proposition tendant à permettre l'acces- 
sion à la propriété à ceux qui vont travailler outre-mer; cette 
proposition n aboutit pas et fut retirée par son auteur. . 

Votre commission des affaires sociales estime que les fonc- 
tionnaires et employés en service outre-mer méritent la solli- 
citude des pouvoirs publics et doivent pouvoir être convena- 
blement logés lors de leur retour dans la métropole, que -e 
soit -en période de congé ou à leur mise à la retraite, be 
plus, il faut penser à ceux qui, après avoir servi outre-mer, 
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sont obligés de regagner ia métropole-pour des raisons de ser- 
vice et de santé et se voient contraints de trainer d'hôte} en 
hôtel, faute de logement, &e 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des 
affaires sociales vous propose d'inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi tendant à compléter l'article 14 de 
la loi précitée en instituant une dérogation en faveur de ceux 
qui résident provisoirement outre-mer en raison des obliga- 
tions de leur travail. 

En conclusion, nous vous demandons d'adopter le texte dont 
M. le président vous donnera lecture. 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 

M. Odru. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Odru. ; 

M. Odru. Je serai très bref. Nous ne sommes évidemment 
pas hostiles aux fonctionnaires et aux employés travaillant 
outre-mer, et nous comprenons fort bien qu ils veulent faire 
construire en France pour leurs un re ou pour leur retraite. 

Cependant, on nous permettra de faire remarquer qu'il y a, 
en France, des centaines de milliers de personnes sans abri 
et qui méritent certainement, à un plus haut degré, la sollici- 
tude des pouvoirs pubiics. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 2 ; 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposilion, s: ; - ; 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assémblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à déposer un projet de loi complétant l'article 14 de la loi 
n° 50-854 du 21 juillet 1950, et dont ie texte pourrait étre ainst 
libellé : à 

« Article unique. — L'article 14, alinéa premier, de la loi 
n° #0)-854 du 21 juillet 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Par déragalion spéciale à la précédente disposition, les 
fonctionnaires ou employés métropolitains travailiant outre- 
mer et qui sont astreints à la résidence léga:e dans la localité 
où ils exercent leu fonctions pourront solliciter l'octroi de 
primes dans une localité métropolitaine de leur choix. » 

(Le reste sans changement.) 

Je vais mettre aux voix la proposition. 

M. Louis Delmas. Je demande la parole pour expliquer mon 


vole, 
M. le président. La parole est à M. Delmas pour expliquer 
son vote, 


M, Louis Delmas. Le groupe des républicains sociaux, auteur 
de la proposition rapportée favorablement par la commission 
des affaires sociales, ne peut que se réjouir des conclusions 
soumises au vote de notre Assemblée. Ki 

Nous pensons qu'un vote unanime de cette proposilion aler- 
tera le Gouvernement et que ce dernier fera diligente ir 
apporter à la loi du 21 e* et 1950 le correctif nécessaire, Mais 
je voudrais profiter de la discuss'on de celte proposition pour 
souligner un point complémentaire à ce problème du loge- 
ment des métropolitains exerçant une fonction outre-mer. 1 
ne servirait à rien, en eflet, de donner suite à la mesure de 
justice que constitue la proposition présentée par notre com- 
mission des affaires sociales ; il ne servirait à rien de permettre 
à ces Français expatriés dans l'intérêt de la mère patrie zomme 
dans celui des territoires d'outre-mer de construire des appar- 
tements ou des maisons dans la métropole si, aussitôt cons- 
truits, ces appartements étaient réquisitionnés sous le pré- 


texte qu'ils seraient inoccupés pendant certains mois de l'an- 


nee. 

De nombreux parlementaires ou conseillers de l’Union fran- 
aise sont intervenus depuis six ou sept ans pour tenter de 
faire modifier l'ordonnance du 11 octobre 1945 qui prévoit que 
les appartements inoccupés pendant six mois par leur proprié- 
taire, de même que ceux dont les locataires s'absentent plus 
de quatre mois, sont susceptibles de réquisition. Si ces mesures 
se justifiaient en 1945, époque où la France métropolitaine 
sortait de la guerre qui avait provoqué de nombreuses des- 
truetions dans tout le territoire, elles ne s'imposent plus main- 
tenant, plus de dix ans après la fin des hostilités et, en tout 


cas, ces mesures ne devraient pas s'appliquer aux Français. 


résidant outre-mer, Ces derniers bénéficient, en général, d'un 
congé de deux mois tous les ans ou de quatre mois tous les 
deux ans. Ils ne peuvent donc être, dans aucun des cas, pré- 
sents dans la métropole six ou huit mois par an mais, cepen- 
dant, lorsqu'ils rentrent après un séjour plus ou moins pro- 
langé sous des climats où les globules blancs se développent 
rapidement au détriment des globules rouges, ils sont dans 
l'obligation et dans la nécessité de récupérer leur santé com- 





promise et, pour cela, le délassement au foyer est indispen- 
Sable. Il est abusif de les obliger à passer cette période de 
pe à l'hôtel alors que leur appartement a été réquisi- 
tionné. 

Ces derniers mois, monsieur le préfet de la Seine a bien 
voulu prescrire à ses services d'étudier avec bienveillance le 
cas de tous les « coloniaux » ayant leur appartement inoceupé 

endant certains mois de l’année. Mais il serait préférable que 

es circulzires fussent envoyées par le ministre de la recons- 
tuction on le garde des sceaux à tous les préfets de la métro- 
ole pour leur recommander de ne pas prendre de mesures 

e réquisition envers les Français résidant outre-mer, en atten- 
dant la modification de la loi du 1* septembre 1948 et de l’or- 
donnance du 11 octobre 1945. Il ne faut pas oublier que cette 
ordonnance du 11 octobre 19435 instituait des mesures exception- 
nelles mais temporaires, et il conviendrait de Savoir si le 
moment n'est pas venu de mettre fin à ces mesures exception- 
nelles qui devaient être temporaires. 

Je n’évoquerai pas ici tous les motifs — scolarité des enfants, 
santé de la famille — qui nécessitent, aux moments les plus 
imprévus, l'envoi en métropole de certains membres de la 
famille des Français d'outre-mer. Je sais trop que chaque 
membre de cette Assemblée connaît des dizaines de cas se 
rapportant au présent sujet. 

e demanderai seulement au Gouvernement de bien vouloir, 
en se penchant sur la proposition que nous allons voter, s'in- 
téresser aussi au sort qui sera réservé aux appartements qui 


ont été ou seront construits par les Francais en service outre- 


mer. (Applaudissements au centre et à gauche.) 
M. André Bidet. Je demande la parole. 


z le président. La parole est à M. Bidet pour expliquer son 
vote. 


M. André Bidet. Je voterai le projet de loi qui nous est pré- 
senté, J'estime en effet qu'il est bon de permettre aux Fran- 
Çais qui vivent dans l'outre-mer de s'assurer un pied-à-terfe en 
France, soit lorsqu'ils viennent en congé, soit lorsqu'ils sont 
appelés à y prendre leur retraite, soit encore lorsque des événe- 
ments les obligent à rentrer soudainement dans la métropole. 


M. Jean Guiter. Pour raisons de santé. 


M. André Bidet. Je vous invite aussi à réfléchir à la situation 
de certains Français de Tunisie et du Maroc qui, à l'heure pré- 
sente, sont dans une situation pénible. Je suis parfaitement d’ac- 
cord avec notre collègue M. Delmas, mais, à mon sens, il n’a 
exposé qu'un dés aspects du problème, celui qui soutient notre 
thèse — je dis « notre » thèse, ce qui prouve bien mon accord. 
Honnêtement, il faut reconnaitre qu'il y a un autre point moins 
net. En effet, certains Français vivant outre-mer et disposant 
d'une maison en France louent cette maison, pendant le temps 
où ils séjournent outre-mer, à des taux vraiment prohibitifs et 
réalisent ainsi — il y en a plus d’un — des gains quelque peu 
scandaleux. Nous devons avoir, nous aussi, le souci br dénoncer 
ceux qui se livrent à de pareilles spéculations. 


M. le président. Nous prenons acte des paroles de M. Bidet. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition. 


. » . . LA . 
(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 


is 1 ai 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Laurin une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat général au 
ministère de la France d'outre-mer pour assurer dans le domaine 
économique et social une meilleure continuité de l'action gou- 
vérnementale dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 264, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
“ri de Ja justice, des affaïes administratives et doma- 
niales. 


_— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au nom 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts sur la proposition de résolution (n° 248, 
session 1955-1956) présentée par M. Cazelles, au nom de cette 
commission, tendant à inviter l’Assemblée de l'Union française 
à désigner une mission d’information en Afrique occidentale 
française et Afrique équatoriale française en vue d'étudier 
dans quelles conditions peut être réalisé l'encadrement du pay- 
sannat prévu dans la proposition n° 116, session 1955-1956. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 265 et distribué, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, une séance publique : 

Jeudi 24 mai, à quinze heures trente. 

ll n’y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de cette séance : 

1° Discussion d'urgence de la proposition de résolution pré- 
sentée par M. Cazelles au nom de la commission de l'agricul- 
ture, de l’élevage, des chasses, des pêches et des forêts, ten- 
dant à inviter l’Assemblée de l’Union française à désigner une 
mission d’information en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, en vue d'étudier dans quelles 
conditions peut être réalisé l'encadrement du paysannat prévu 
dans la proposition n° 116, session 1955-1956. (N°° 248 et 265, 
session 1955-1956. — M. Cazelles, rapporteur.) ; 

20 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d’outre-mer, autorisant la fabri- 
cation de pièces divisionnaires pour le territoire de l'Afrique 
occidentale française. (N°s 209 et 258, session 1955-1956. — 
M. Marcel Léger, Pr 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer concernant l'émis- 





sion au Togo de jetons métalliques. (N°* 210 et 259, session 
1955-1956. — M. Marcel Léger, rapporteur.) ; 

4° Discussion de la ae sition de MM. Dède, Bouda, Cazelles, 
Ya Doumbia, Hazoumé, gat et Deroux, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une caisse de stabilisation pe garantir 
la production du karité en Afrique occidentale francaise. 
(N°s 155 et 250, session 1955-1956. — M. Dède, rapporteur: et 
n° 261, session 1955-1956, avis de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Bouda, rapporteur.) ; 

5° Suite de la discussion de la proposition de M. Revt et 
des membres du groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, des À à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires à l'organisation d'un 
lan de fourniture des denrées alimentaires excédentaires de 
a métropole aux territoires et départements d'outre-mer sous- 
alimentés. (N° 51 et 192, session 1955-1956. M. Troïisgros, rap- 

teur; n° 220, session 1955-1956, avis de la commission de 
‘agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
— M. Reyt, rapporteur, et n° 260, session 1955-1956, avis de la 
commission des affaires sociales. — M. Sicé, rapporteur.) 

EH n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-heures cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE, 





+0. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du jeudi 17 mai A956. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
17 mai 1956, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


1. — Tenir la semaine prochaine une séance publique : 
Jeudi 24 mai 1956, à quinze heures trente. 


II. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de cette séance : 

a) Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution 
(n° 248" session 1955-1956) tendant à inviter l’Assemblée de 
l'Union francaise à désigner une mission d'information en 
Afrique occidentale française et en pes équatoriale fran- 
çaise, en vue d'étudier Lee queiles conditions peut être réa- 
lisé l'encadrement du paysannat prévu dans proposition 
n° 116, session 1955-1956; 


b) Discussion de la demande d'avis (n° 209, session 1953- 
1956) sur le projet de décret autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise ; 


c) Discussion de la demande d'avis (n° 210, session 1955- 
1956) sur le projet de décret concernant l'émission, au Togo, 
de jetons métalliques ; 


d) Discussion de la proposition (n° 155, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de stahi- 
sation amd garantir la production du karité en Afrique occi- 
dentale française ; ï 


e) Suite de la discussion de la proposition (n° 51, session 
1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires à l’organisation d'un plan de fourni- 
ture des denrées alimentaires excédentaires de la métropole 
aux terriloires et départements d'outre-mer sous-alimentés. 


ee 








ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DES RAPPORTEURS 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 211, session 1955-1936) sur un projet de décret portant régle- 
mentation de l'emploi des étrangers en Côte française des 
Somalis. 


M. Theetten à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 226, 
session mg tendant à inviter le Gouvernement à harmo- 
niser d'urgence la législation relative aux anciens combattants 
d'outre-mer et la législation relative aux anciens combattants 
de la métropole. 


M. Bégarra à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 249, session 1955-1956) invitant l’'Assemldée natio- 
nale à voter une loi assurant la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Mme Mairoux à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 197, session 1955-1956) tendant à demander au Gon- 
vernement de déposer A > de loi prévoyant en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Ta 
et au Cameroun pour les mères restées veuves certains droits 
de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs. (Renvoyée 
pour le fond à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales), 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÈTS 


M. Cazelles à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 248, session 1955-1956) tendant à inviter l'Assemblée 
de l'Union française à désigner une mission d'information en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise en vue d'étudier dans quelles conditions peut être réalisé 
l'encadrement du paysannat prévu dans la proposition n° 116, 
session 1955-1956. 


M. Monnet à élé nommé > “god pour avis de la demande 
d'avis (n° 244, session 1955-1956) sur le projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956 (A. N. n° 1487). Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires fiñnancières. 
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M. Monnet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 249, session 1955-1956) sur le projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956, (A. N. n° 1487), Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires financières. 


M. Bouda à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 155, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de stabilisation pour garantir la production du 
karité en Afrique occidentale française. Renvoyée pour le fond 
à la commission des affaires économiques. 





INTERCOMMISSION CHARGÉE DE L'ÉTUDE DU RÔLE 
DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE DANS LA STRUCTURE DE L'UNION 


M. Antonini à été nomimé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 221, session 1955-1956) sur fa proposition de loi de M. Jac- 
que Fourcade, député, portant revision des articles 71. 72, 73 
et 74 de la Constitution (n° 660 rectifié A. N.). 





LPPPPS PP PRPPPPPPPPIPPPRPPPPPPPPIS 





QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 17 MAI 1956 


——-— 


Apyleation des articles 82, 83 et 81 du règlement ainsi conçu: 

« Art, $, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
Llée, qui le communique au gouvernement intéressé. 3 

« Les questions orales doivent étre très sominairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à 
d'article 85 ci desvus; elles ne peuvcnt être posées que par un seul 
conseiller, 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. » 

« Art. 83, — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

«a Ne pouvent étre inscrites à d'ordre du jour d'une Séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cetle séance. » 


« Art. 84. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de ta question, ou l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa ques- 
tion, tes explications ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


70. — 17 mal 1956. — M. Mabib-Deloncle attire l'attention de M. 
ministre de la France d'outre-mer sur les incidents qui se sont pro- 
daits à Djibouti, le 44 mai, traduisant l'inquiétude de la population 

l'avenir économique et le développement social du territoire de 
fa Cote française des Somalis, et lui demande quelles mesures il 
compte ndre pour remédier à une situation dont la prolongation 

@ serait pas sans affecter gravement les sentiments d’une papula- 

fidèle et méritante et, à contre-coup, la position de la Répu- 
6 francaise dans une région essentielle à sa sécurité et à celle 
u monde libre. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DÉ L'ASSEMBLEE 
DE L'UMON FRANÇAISE LE 17 MAI 19%5%6 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

«u Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui les communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 


«a Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

«Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


516, — 17 mai 1956. — M. Habib-Deloncle allire l'attention de M, te 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la situa- 
tion déplorable des anciens combaîttants de la Côte française des 
Somalie, dont beaucoup sont réduits au chômage et à la misère et 
lui demande: 1° quels sont, aux termes de la réglementation en 
vigueur les droits des anc'ens combattants de la Côte française des 
Somalis, en matière de pension, retraite, primes, emplois réser- 
vés, etc.; 20 quelles différences subsistent entre ladite réglementa- 
tion et celle en vigueur dans la métropole, et pour quelles raisons; 
3e quelles mesures compte prendre M. le ministre pour amél'orer 
l’éat de choses actuel dont le maintien risque de créer un c'imat 
de tension persistant entre les anciens servileurs de la France et la 
mère patrie, 





517, — 17 mai 19%. — Mme Lefaucheux demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si ls pensions accor- 
dées aux veuves d'anciens combattants morts pour !a France ont 
toujours ;e même montant, que les combattants aient été, ou non, 
d'origine inétropolitaine. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


518. — 17 :nai 1956. — Mme Lefaucheux demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer S'il ne faut pas vor une survivance de 
l'esclavage dans l'affaire déerite ci-après, Une jeune fille habitant 
un centre Soudanais est flancée par sa famille alors qu'elle n'est 
encore qu'une enfant, A mesure qu'elle grandit, elle ne cesse de 
manifester sa volonté de ne pas conclure ce mariage et d'épouser 
un autre jeune homme, Son fiancé « de coutume », aidé de trois 
camarades, l’entraîne de force dans sa case (action qui a d'ail'eurs 
donné liea à une enquête de la gendarmer:e et à l'octroi d'amendes 
aux quatre coupab'es). Mais la jeune file refusant toujours d'accep- 
ter le mariage prévu, le flancé porte plainte, et l’affaire passe devant 
un tribunal de premier degré, Un jugement « de conciliation » est 
rendu, qui reconnait à la jeune fil'e le droit d’épouser le flancé de 
son choix, mais à condition que celui-ci rembourse à son prédéces- 
seur les divers frais que ce dernier anrait assumés en vue de ce 
mariage, plus dix jours de culture pendant dix ans. Sans vouloir 
discuter, dans le cadre de cette question écrite, l’incompat‘bilité du 
remboursement prévu avec les dispositions des décrets du 15 juin 
1939 et du 15 septembre 1951, Mme Lefaurheux attire spécia'ement 
l'attention de M. le ministre de la France d'outre-mer sur la dernière 
disposit'on du ÿigement rendu, qui rappelle fâachcusement, sinon 
l'esclavage, au moins ie travail forcé, 





Paris. — Imprimerie dés Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























